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(L'audience est ouverte à 9 h 32)9 

M. L'HUISSIER : [09:32:38] (Intervention inaudible)10 

(Le témoin est présent dans le prétoire)11 

TÉMOIN : CAR-D33-P-0022 12 

(Le témoin s'exprimera en français)13 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:33:00] Bonjour à tous. 14 

Madame la greffière d'audience, veuillez annoncer l'affaire, s'il vous plaît.15 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:33:06] Bonjour, Madame la Présidente,16 

Madame et Messieurs les juges. 17 

République… Situation en République centrafricaine II, Le Procureur c. Mahamat Said18 

Abdel Kani ; référence : ICC-01/14-01/21. 19 

Nous sommes en audience publique.20 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:33:19] Merci beaucoup. 21 

Les présentations, s'il vous plaît, en commençant par le Procureur.22 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [09:33:25] Bonjour, Monsieur le Présidente. 23 

Pour le Procureur ce matin, moi-même, Holo Makwaia, Marie-Jeanne Sardachti,24 

Vanessa Grée, Brunhild Le Bailly, substitut du Procureur, Anusha Rawoha,25 

assistante juridique, et Alessia Vitiello, analyste assistant. Merci.26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:33:47] Merci beaucoup. 27 

Madame Pellet pour les victimes.28 
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Me PELLET : [09:33:51] Merci, Madame la Présidente. 1 

Les victimes sont représentées par Tars Van Litsenborgh, Clara Vecino, et moi-2 

même, Sarah Pellet, conseil au Bureau du conseil public pour les victimes.3 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:34:07] Merci beaucoup,4 

Madame Pellet. 5 

Maître Naouri pour la Défense, s'il vous plaît.6 

Me NAOURI : [09:34:11] Merci, Madame la Présidente. Bonjour. 7 

Alors nous avons, à côté de moi, Maître Jacobs ; à ma droite Emma Conty ; derrière8 

moi, Elina Legat, Maya Ley Robertson et Maelys des Hays de Gassart. Quant à moi,9 

je suis Jennifer Naouri, conseil principal de M. Said.10 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:34:35] Merci, Maître11 

Naouri. 12 

Je note que M. Said est dans la salle d'audience avec nous ce matin. 13 

Bonjour, M. Said, j'espère que vous allez bien.14 

M. SAID : [09:34:51] Oui, bonjour Madame la juge Présidente.15 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:34:55] Bonjour. 16 

Je souhaite à tous la bienvenue de retour dans la salle d'audience. Nous nous17 

sommes vus pour la dernière fois en novembre, l'an dernier, lorsque le Procureur a18 

appelé son dernier témoin. Nous sommes de retour pour entendre le premier témoin19 

de la Défense, et le seul jusqu'ici. La Défense prend toujours des dispositions20 

d'enquête qui pourraient permettre d'intégrer d'autres témoins qui seront appelés.21 

Nous allons donc, aujourd'hui, nous intéresser au témoin qui est devant nous,22 

Monsieur Thomas Cantaloube, P-0022. Ce témoin déposera en français, alors je23 

rappelle à tous de parler lentement et de respecter la règle des cinq secondes entre24 

les questions et les réponses. 25 

La Chambre a été informée que le témoin ne pourra être avec nous que pour deux26 

jours. Nous avons également compris que chaque partie aura 4 heures et demie, et si27 

nous respectons ces créneaux horaires, le témoin pourra terminer son témoignage28 
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d'ici demain après-midi. Je demanderais donc à tous d'utiliser efficacement le temps1 

qui vous est imparti et vous concentrer sur les effets les plus pertinents. Rappelez-2 

vous également de réserver du temps à la Chambre dans l'éventualité où elle3 

voudrait poser des questions au témoin.4 

La Chambre note que le témoin ne nécessite aucune mesure de protection spéciale et5 

déposera sous son propre nom. Il n'y aura donc, en principe, aucun besoin de huis6 

clos.7 

Bonjour, Monsieur le témoin.8 

LE TÉMOIN : [09:37:10] Bonjour. Merci. 9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:37:14] Monsieur le témoin,10 

vous allez témoigner devant la Cour pénale internationale et, au nom de la Chambre,11 

je vous souhaite la bienvenue dans la salle d'audience.12 

LE TÉMOIN : [09:37:25] Thank you very much. Merci.13 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:37:32] En face de vous,14 

Monsieur le témoin, vous devriez avoir un engagement solennel que chaque témoin15 

qui se présente devant nous doit... auquel chaque témoin doit consentir. Veuillez le16 

lire, s'il vous plaît.17 

LE TÉMOIN : [09:37:44] Je déclare solennellement que je dirai la vérité, toute la18 

vérité, rien que la vérité.19 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:37:52] Merci beaucoup,20 

Monsieur le témoin. Est-ce que vous comprenez ce que vous avez lu ? Est-ce que21 

vous convenez de cela ?22 

LE TÉMOIN : [09:37:59] Oui, absolument, je comprends.23 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:38:02] Très bien. Merci24 

beaucoup. 25 

Nous allons donc poursuivre, et avant de commencer votre témoignage, j'ai26 

quelques dispositions pratiques que je vais vous rappeler : chaque chose que nous27 

disons ici est enregistrée et interprétée, il est donc important de parler clairement et28 
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lentement. Veuillez parler dans le micro devant vous, et ne prenez la parole que cinq1 

secondes après que la personne qui vous pose la question ait terminé. Si vous-même2 

vous avez des questions ou si vous avez besoin d'une pause, veuillez lever votre3 

main pour que nous soyons avertis. 4 

Est-ce que vous comprenez bien, Monsieur le témoin ?5 

LE TÉMOIN : [09:38:50] Oui, j'ai bien compris.6 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [09:38:55] Très bien, merci.7 

Nous allons donc commencer. 8 

Je vais donc passer la parole au conseil de la Défense, Maître Naouri, de commencer9 

à vous poser des questions pour son interrogatoire principal. Maître Naouri. 10 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE11 

PAR Me NAOURI : [09:39:22] Merci, Madame la Présidente.12 

Q. [09:39:38] Bonjour, Monsieur Cantaloube.13 

R. [09:39:41] Bonjour.14 

Q. [09:39:43] Alors, nous nous connaissons, je suis Jennifer Naouri, le conseil15 

principal de M. Said, et c'est moi qui vais vous poser des questions aujourd'hui. 16 

La juge Présidente vient de nous le dire, il faut qu'on essaie de respecter ce qu'on17 

appelle ici la règle des cinq secondes. C'est un exercice pour moi, qui parle vite, donc18 

je vais essayer d'être le plus disciplinée possible. Mais comme on parle la même19 

langue et que, parfois, on est plus interactif donc, du coup, dans nos échanges, je20 

vous demande d'essayer d'attendre cinq secondes avant de me répondre.21 

Alors, aujourd'hui, je vais aborder de manière chronologique trois thèmes22 

principaux : votre parcours, dans un premier temps, ensuite, votre travail23 

journalistique sur la RCA et, enfin, vos déplacements dans le cadre de votre travail24 

de reporter. 25 

Avant de parler de votre parcours, comme vous témoignez devant la… la Cour26 

pénale internationale, je vais juste vous demander quelques éléments de27 

présentation. 28 
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Est-ce que vous pouvez donner le nom… votre nom complet, s'il vous plaît ?1 

R. [09:41:13] Cantaloube Thomas Clément. 2 

Q. [09:41:18] Est-ce que vous pouvez nous dire quelle est votre nationalité ?3 

R. [09:41:23] Je suis de nationalité française.4 

Q. [09:41:27] D'accord. 5 

Me NAOURI : [09:41:33] Alors, je vais vous montrer un… un document. C'est un6 

document confidentiel donc, il ne sera affiché que pour les gens qui sont présents7 

dans la salle d'audience ; le public ne va pas le voir. 8 

Alors, c'est la pièce CAR-D33-0014-3337. C'est l'onglet 2 de notre liste de9 

notifications, c'est un élément qui n'est pas encore soumis. 10 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:42:02] Canal Evidence 1. 11 

Me NAOURI : [09:42:08]12 

Q. [09:42:08] Alors, est-ce que vous voyez le document qui s'affiche sur votre écran,13 

Monsieur Cantaloube ?14 

R. [09:42:14] Oui, je le vois bien.15 

Q. [09:42:19] Est-ce que vous pouvez nous dire de quoi il s'agit ?16 

R. [09:42:23] Il s'agit de mon passeport. 17 

Q. [09:42:28] Merci.18 

Me NAOURI : [09:42:30] Alors, je demande la soumission formelle de ce document,19 

s'il vous plaît. 20 

Et on peut le retirer.21 

(La greffière d'audience s'exécute)22 

Q. [09:42:43] Alors, est-ce que vous pouvez nous dire quel est votre métier23 

aujourd'hui ?24 

R. [09:42:47] Je suis écrivain et scénariste pour l'audiovisuel. 25 

Q. [09:42:57] Et avant d'être écrivain et scénariste, avez-vous eu d'autres métiers ?26 

R. [09:43:07] J'ai été journaliste pendant 25 ans, de 1995 à 2020. 27 

Q. [09:43:16] Très bien. Et alors, comme je vous… je vous l'annonçais — pardon —, je28 
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voudrais rentrer un tout petit peu dans votre parcours pour qu'on se fasse une idée. 1 

Donc, vous avez été journaliste pendant 25 ans. Est-ce que vous pouvez nous dire où2 

vous avez fait vos études ?3 

R. [09:43:35] J'ai fait mes études à Sciences Po, à Paris, dont je suis sorti diplômé4 

en 1992, et puis, ensuite, j'ai fait une école de journalisme, toujours à Paris — le5 

Centre de formation des journalistes de Paris —, et donc j'ai été diplômé en 95, date à6 

laquelle j'ai commencé ma vie professionnelle de journaliste. 7 

Q. [09:44:08] Je regarde aussi le transcrit puisque, vous savez, tout ce que vous dites8 

ici — et ce que je dis d'ailleurs — est retranscrit, donc, je regarde si tout est9 

retranscrit aussi quand vous parlez. 10 

Alors, je vais rebondir sur ce que vous venez de dire. Vous dites, vous commencez11 

votre vie professionnelle de journaliste. Vous pouvez nous dire quel type de12 

journalisme vous avez fait, d'abord au début, puis progressivement jusqu'aux années13 

2000 ?14 

R. [09:44:38] J'ai commencé ma carrière de journaliste donc en 1995, en partant aux15 

États-Unis comme correspondant pour la presse française. Je me suis installé à Los16 

Angeles où j'ai vécu deux ans, de 1996 à 1998, où j'étais correspondant pour des17 

journaux français comme La Tribune, L'Évènement du jeudi, Les cahiers du cinéma. Je18 

suis rentré en France en 1998 pour travailler au journal L'Humanité où je m'occupais19 

d'actualité internationale et de la rédaction en chef de l'hebdomadaire du journal. J’y20 

suis resté trois ans. Et puis après, je suis reparti de nouveau aux États-Unis en 2003,21 

pour être correspondant, toujours pour la presse française, et j'étais le correspondant22 

en titre du journal Le Parisien et des hebdomadaires Marianne. J'ai vécu à Washington23 

puis à New York jusqu'en 2008. 24 

À cette date-là, en 2008, je suis rentré à Paris où j'ai été embauché par le journal25 

d'investigation en ligne Médiapart pour m'occuper de l'actualité internationale et26 

coordonner le… la… le service international du journal. Et donc, j'y suis resté de27 

2008 à 2020, où j'ai été effectivement reporter, grand reporter et coordinateur de28 
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l'actualité internationale pendant 12 ans. 1 

En 2020, j'ai choisi d'arrêter, de démissionner pour me consacrer à l'écriture de2 

fiction, des romans et des scénarios, ce que je fais aujourd'hui. 3 

Q. [09:46:39] Alors, merci pour ces précisions.4 

Juste pour qu'on comprenne, c’est… quel est votre poste exact quand vous êtes à5 

Médiapart ?6 

R. [09:46:51] Les 12 années où je suis resté à Médiapart, j'étais reporter, où je7 

m'occupais de l'actualité internationale. Je n'avais pas vraiment de secteur bien8 

défini, je m'occupais surtout de tout ce qui est situations d'actualité, des situations de9 

crise, beaucoup d'élections : par exemple, en 2010, je vais en Afghanistan pour les10 

élections, en Afrique du Sud pour les élections, en 2011, je couvre les révoltes et les11 

printemps arabes, en 2013, je couvre les crises du Mali et de Centrafrique, à la fin des12 

années 2010, je vais beaucoup en… en Israël et à Gaza, et pendant tout ce temps-là,13 

j'ai aussi effectué beaucoup de reportages en Afrique et aux États-Unis, un peu en14 

Amérique du sud également. 15 

Q. [09:47:43] Merci pour ces précisions. Est-ce que vous pouvez nous décrire un peu16 

quel type de média est Médiapart justement ?17 

R. [09:47:54] Médiapart s'est créé en… en 2008, ce sont d'anciens journalistes du18 

Monde et de Libération qui ont créé ce journal exclusivement en ligne, mais c'était un19 

peu une révolution en France à l'époque, puisqu'il s'agissait de produire de20 

l'investigation, des enquêtes au long cours et du reportage analytique, au sens où on21 

se contentait rarement à Médiapart de couvrir de petits sujets d'actualité. À chaque22 

fois, on essayait toujours d'aller en profondeur, d'apporter du matériel23 

supplémentaire… du matériau supplémentaire aux lecteurs ; on peut comparer en24 

cela Médiapart dans sa couverture de l'actualité internationale à The Economist ou aux25 

grands journaux, aux grands magazines américains comme Time ou Newsweek. 26 

Q. [09:49:00] D'accord. Et donc, vous nous avez dit... vous nous avez donné une liste27 

de sujets que vous avez traités quand vous étiez à Médiapart ; pouvez-vous nous dire28 
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comment vous choisissez les sujets que vous décidez de traiter ?1 

R. [09:49:20] À Médiapart, je n'avais pas vraiment de secteur attribué, comme c'est2 

souvent le cas pour des journalistes. Mon rôle était de couvrir l'actualité3 

internationale et notamment les.. les crises qui pouvaient surgir partout sur... donc4 

sur la planète, et j'avais une grande liberté. Mais quand Médiapart s'est lancé, c'était5 

bien évidemment un journal qui avait peu d'argent mais, très rapidement, au bout6 

de trois ans, le journal était bénéficiaire, ce qui nous permettait et ce qui me7 

permettait moi, en tout cas, de décider assez librement, en accord avec mon8 

rédacteur en chef, où j'allais partir, quelle destination j'allais couvrir, et de pouvoir9 

notamment y passer du temps, en tout cas souvent plus de temps que les10 

journalistes, mes collègues journalistes qui travaillaient dans la presse quotidienne11 

française. Et j'avais une grande liberté de… effectivement de choisir ce que je… ce12 

sur quoi je voulais écrire. 13 

Q. [09:50:25] D'accord. Alors, vous nous avez dit — et c'est la page 8, ligne 21 du14 

transcrit — que vous vous êtes intéressé a la Centrafrique en 2013 ; est-ce que vous15 

pouvez nous expliquer un petit peu pourquoi vous vous intéressez à… à la16 

Centrafrique à ce moment-là ?17 

R. [09:50:39] La principale raison pour laquelle je commence à m'intéresser à la18 

Centrafrique début 2013, c'est bien évidemment le basculement du pouvoir en19 

mars 2013 avec la... la... le départ de François Bozizé en mars. Et donc, cela devient20 

une crise, comme on appelle dans… dans le monde journalistique et, bien21 

évidemment, je commence à m'y intéresser d'autant plus que la Centrafrique est une22 

ancienne colonie française, que la France y a encore des intérêts, notamment23 

militaires, et donc forcément, je commence à m'y intéresser. Et par ailleurs, c'était24 

une époque où je réfléchissais beaucoup à réaliser un documentaire sur ce qu'on25 

appelait les États en faillite — les Failed States. Et donc j'avais déjà été au Mali pour26 

cela, j'ai été à l'été 2013 en Somalie, pour essayer de raconter qu'est-ce qui se passait27 

et quelles étaient les conditions quand un État soudain n'était plus gouverné, où il28 
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n'y avait plus vraiment de… de pouvoir pour maintenir l'unité du pays et faire1 

fonctionner l'administration et faire fonctionner un pays. Et la Centrafrique me2 

semblait correspondre à ces critères, déjà un peu avant 2013, mais encore plus après3 

le… le basculement de mars 2013. 4 

Q. [09:52:20] J'attends cinq secondes parce que je... je suis déjà un peu indisciplinée. 5 

D'accord. Et donc, quand vous décidez justement de… de vous intéresser à la… à la6 

République centrafricaine en 2013 et aux « États faillis », comment vous approchez7 

cette thématique ? Comment vous procédez en termes de méthodologie ? 8 

R. [09:52:40] Au début, je fais ce que font la plupart des journalistes, c'est-à-dire qu'ils9 

lisent leurs collègues. Donc, je lis les articles qui sont publiés dans d'autres journaux10 

qui couvrent l'actualité plus immédiate et, assez vite, dès le printemps, début de l'été11 

2013, je suis alerté par des contacts que j'ai à la fois au ministère des Affaires12 

étrangères à Paris et dans certaines organisations gouvernementales, notamment13 

Médecins Sans Frontières avec qui il m'arrive de… de travailler et qui sont des14 

bonnes sources de remonté d'informations du terrain. Et Médecins Sans Frontières15 

commence à s'alarmer de… des problèmes en République centrafricaine, bien16 

entendu, Médecins Sans Frontières étant une ONG humanitaire médicale, ils17 

s'alarment principalement des questions de santé et des questions d'alimentation. Et18 

ce sont eux qui… qui m'alertent de manière informelle en me disant : « ça vaudrait le19 

coup que tu t'intéresses à ce qui se passe là-bas, parce que c'est en train de devenir20 

un grave problème. ». 21 

Q. [09:54:04] D'accord. Et ensuite vous avez été contacté par MSF — Médecins Sans22 

Frontières ; qu'est-ce qui se passe ensuite ? Est-ce que vous vous arrêtez là, est-ce que23 

vous faites d'autres... d'autres démarches ?24 

R. [09:54:20] Au début quand Médecins Sans Frontières m'alerte, de même que des25 

gens du… du ministère des Affaires étrangères, voilà, je fais comme beaucoup, je26 

ramasse des informations en me disant, le temps venu, j'écrirai un article. Et il se27 

trouve que cette opportunité a surgi en… en juin 2013, puisque, de mémoire, le28 
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20 juin 2013, je suis invité à participer à une réunion informelle par Médecins sans1 

frontières avec un certain nombre d'autres ONG françaises qui travaillent ou qui2 

reviennent tout juste de République centrafricaine. De mémoire, il y a Action contre3 

la faim, Solidarité internationale, Crisis action. Et ils organisent une réunion4 

informelle entre... entre représentants d'ONG qui reviennent de Centrafrique et une5 

poignée... je pense que nous étions quatre, cinq journalistes pour essayer de partager6 

leurs informations et de commencer un peu à tirer la sonnette d'alarme sur la crise7 

humanitaire et sanitaire qui risque de se développer en Centrafrique. Et ça, de8 

mémoire, c'est le 20 juin 2013. Je me rappelle très bien de cette réunion, puisqu'elle se9 

déroulait dans la même rue que la rue de mon journal. 10 

Q. [09:55:58] D'accord. 11 

Alors, justement, cette réunion du 20 juin 2013 — et je précise que c'est juin, parce12 

qu'on me dit dans l'oreillette qu'il y avait en anglais peut-être le mois juillet, donc13 

20 juin 2013 —, qu'est-ce qui... alors, vous nous avez expliqué que les gens14 

reviennent tout juste de République centrafricaine, qu'est-ce qu'ils vous disent,15 

qu'est-ce qui se discute pendant cette réunion ? 16 

R. [09:56:27] C'est une réunion de... de sensibilisation. Tout d'abord, les... les ONG17 

partagent leur constat et puis essayent de le communiquer aux journalistes qui sont18 

présents. Et je dirais que leurs constats sont de deux ordres : l'un, c'est de signaler19 

que c'est un pays qui s'effondre. La Centrafrique était déjà en mauvais état depuis20 

des décennies. Il y avait de moins en moins de gouvernance, les routes ne21 

fonctionnaient pas, c'était un pays où il était difficile d'acheminer des marchandises22 

et d'en sortir. Et à partir du... du coup d'État de... de mars 2013, ça pose de plus en23 

plus de problèmes. Donc, c'est la... la première chose. 24 

Et la deuxième, parce que ce sont, pour l'essentiel, des associations humanitaires, ils25 

font part de l'inquiétude de problèmes d'alimentation qui commencent à surgir, du26 

problème d'accès aux soins, de problèmes de... de transport. Et comme ce sont des27 

organisations humanitaires, voilà, ils partagent leurs informations, et la plupart sont28 
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d'accord pour dire qu'il faudrait pouvoir intervenir avec plus de... plus de vigueur et1 

plus de moyens. Il n’y a pas encore de crise alimentaire, certes, il n'y a pas de famine,2 

les gens ne meurent pas de faim, mais les ONG craignent que cela puisse arriver.3 

Donc, c'est leur constat. Et effectivement, elles sont toutes à peu près d'accord. Il y a4 

différents représentants, certains reviennent de... de RCA depuis quelques jours,5 

d'autres depuis quelques semaines, et donc, c'est un constat du terrain, à l'instant... à6 

l'instant T, en fait. 7 

Q. [09:58:36] D'accord. 8 

Alors, vous venez de nous dire que vous apprenez qu'il y avait moins de... de moins9 

en moins de gouvernance. Comment ça s'inscrit dans votre projet sur les « États10 

faillis », qu’est-ce que vous apprenez à cette réunion ?11 

R. [09:58:56] Eh bien, pourquoi qui ai... qui ai commencé à... à travailler sur cette12 

question des « États en faillite », il me semble que la République centrafricaine13 

répond parfaitement à... à ce critère d'un pays quasiment plus gouverné qui sombre14 

un peu dans... dans le chaos et l'anarchie, même si ce n'est pas extrêmement violent,15 

en tout cas, comparé à... à des situations comme la Somalie, par exemple. Et donc,16 

voilà, je me dis : la Centrafrique pourrait être la prochaine étape de ce projet de17 

documentaire. 18 

Q. [09:59:38] D'accord. 19 

Alors, juste pour revenir sur la date, donc est-ce que vous avez des éléments qui20 

pourraient nous confirmer que c'est... c'est... — pardon — que c'était bien le21 

20 juin 2013, cette réunion ?22 

R. [09:59:55] Oui, j'ai retrouvé, mes... mon agenda de l'époque, son... mon agenda23 

électronique où il y avait bien indiqué la date de réunion du 20 juin. 24 

Q. [10:00:12] Alors, du coup, je vais vous montrer un document.25 

Me NAOURI : [10:00:15] C'est la pièce CAR-D33-0014-3226-R01. C'est l'onglet 3 —26 

pardon — de notre liste de notifications. C'est un élément confidentiel, mais qui peut27 

donc être montré en salle d'audience. 28 
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(La greffière d'audience s'exécute)1 

Alors, il faudrait descendre un petit peu... un tout petit peu.2 

(La greffière d'audience s'exécute)3 

Voilà.4 

Q. [10:00:56] Donc, vous avez vu la... la pièce défile sur votre écran. Est-ce que vous5 

pouvez nous dire de quoi il s'agit ?6 

R. [10:01:04] Il s'agit d'une copie de mon agenda électronique de l'époque avec,7 

grossi, le rendez-vous MSF pour Médecins Sans Frontières, au… donc au 55 rue8 

Crozatier le 20 juin 2013 à Paris. 9 

Q. [10:01:28] Merci. 10 

Me NAOURI : [10:01:31] Alors, je demande la soumission formelle de l'onglet 3,11 

CAR-D33-0014-3226-R01.12 

Q. [10:01:45] Alors, qu'est-ce que vous faites après cette première réunion avec des13 

représentants d'ONG concernant la situation centrafricaine ? 14 

R. [10:02:00] Cette réunion étant pour moi très riche en information, parce qu'il faut15 

bien le dire, peu de gens connaissent et s'intéressent à ce qui se passe en Centrafrique16 

en France, donc, cette réunion étant très riche, je décide d'écrire un article dès le17 

lendemain, le 21 juin 2013, pour rapporter les différents témoignages que j'ai18 

recueillis lors de cette réunion et puis un peu après la réunion en interrogeant19 

spécifiquement des... les représentants des ONG sur la situation sur place — leur20 

témoignage, en fait, de... de ce qu'ils ont vu, de ce qu'ils ont vécu, et donc, j'écris un...21 

un article dès le 21 juin 2013 qui s'intitulait de mémoire : « Un pays à la dérive... »22 

« La Centrafrique, un pays à la dérive », quelque chose comme ça. 23 

C'est essentiellement un article pédagogique pour expliquer au... au lecteur français24 

ce qui se passe dans... dans ce pays dont on parle malgré tout de manière diffuse à la25 

radio, à la télévision, dans les journaux, mais à Médiapart, on n'en avait pas encore26 

parlé, donc, il y a un côté un peu récapitulatif à cet article pour exposer ce qui se27 

passe. 28 
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Q. [10:03:21] Merci. Alors, vous avez, de mémoire, donné le... le titre. Du coup, je1 

vais vous montrer un... un document.2 

Me NAOURI : [10:03:27] C'est le CAR-D33-0014-1579. C'est l'onglet 6 de notre liste de3 

notifications. C'est un article, donc il est public. Il peut être montré au témoin et au4 

public, et c'est... c'est un élément qui n'est pas encore soumis.5 

(La greffière d'audience s'exécute)6 

Q. [10:04:03] Alors, la pièce défile devant vous, Monsieur Cantaloube. Est-ce que7 

vous pouvez nous confirmer qu'il s'agit de... de l'article que... dont vous venez8 

parler ?9 

R. [10:04:17] Oui, oui, absolument. C'est l'article que j'ai écrit le... le 21 juin 2013,10 

rendant compte de ce qui se passe effectivement en Centrafrique sur la base des...11 

des témoignages et des récits que j'ai recueillis lors de cette réunion à... à Médecins12 

sans frontières... enfin, en tout cas, organisée par Médecins Sans Frontières. 13 

Q. [10:04:40] D'accord.14 

Me NAOURI : [10:04:43] Alors, je voudrais qu'on aille à la page 1581, s'il vous plaît.15 

(La greffière d'audience s'exécute)16 

Voilà. Au... En bas de la page, si possible.17 

(La greffière d'audience s'exécute)18 

Parfait, merci. Stop. Stop.19 

Q. [10:05:03] Alors, on voit ici un... un sous-titre ou un... un intitulé « Boîte noire ».20 

Est-ce que vous pouvez nous expliquer de quoi il s'agit ?21 

R. [10:05:21] La boîte noire était une... en quelque sorte une invention de Médiapart22 

où, quand on avait des informations à... à communiquer à nos lecteurs sur la23 

méthode employée pour rédiger un article, on mettait ça dans la boîte noire. En24 

l'occurrence, par transparence avec mes lecteurs, j'écris « les témoignages dans cet25 

article ont été recueillis lors d'une réunion de brainstorming entre plusieurs ONG26 

françaises organisée à l'initiative de Médecins Sans Frontières à laquelle Médiapart27 

avait été convié le 20 juin 2013. Cet élément, la boîte noire, sert à... à expliciter les28 
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sources, parfois, quand on a des sources anonymes, d'expliquer pourquoi elles ne1 

veulent pas être citées, parfois expliquer que des gens n'ont pas voulu nous2 

répondre, parfois, des fois, pour prolonger, pour pas alourdir l'article quand des3 

gens nous répondent, font des grandes déclarations, on les met dans la boîte noire.4 

C'est un... un souci de transparence vis-à-vis de nos lecteurs, puisqu'il y avait aussi5 

dans le projet de départ du journal Médiapart l'idée que les journalistes ne soient plus6 

en surplomb par rapport à leurs lecteurs et partagent avec eux les conditions de7 

fabrication d'un article. 8 

Q. [10:07:03] Merci, Monsieur Cantaloube. 9 

Alors, toujours sur cet article, d'abord, vous... vous avez dit le… le titre de mémoire,10 

on vient de le voir, est-ce que vous avez eu le temps de le relire avant le... le11 

témoignage... votre témoignage aujourd'hui ? 12 

R. [10:07:21] Oui, oui, je l'ai relu.13 

Q. [10:07:22] Est-ce que vous confirmez aujourd'hui, au vu de vos connaissances14 

actuelles, ce qui est dit dans cet article ?15 

R. [10:07:30] Oui, oui, je confirme tout ce qui est dit dans cet article. 16 

Q. [10:07:39] Alors, je voudrais quand même revenir sur deux petites choses dans17 

l'article.18 

Me NAOURI : [10:07:45] Donc, je voudrais qu'on aille à la... à la première page à19 

nouveau, p.15... enfin, page 1579. 20 

(La greffière d'audience s'exécute)21 

Q. [10:07:57] Alors, dans cet article, si on le fait défiler un petit peu...22 

(La greffière d'audience s'exécute)23 

Voilà, stop. Parfait.24 

Vous voyez, dans le... le deuxième paragraphe, vous parlez d'une coalition25 

hétéroclite en parlant de la Séléka. Alors, ma question : pourquoi utilisez-vous cette26 

expression ?27 

R. [10:08:22] J'emploie le terme de « coalition hétéroclite » parce que c'est celui qui28 
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m'est rapporté par les différents témoins que j'ai interrogés, qui ont tous décrit ainsi1 

la Séléka comme une coalition de personnes qui se sont rassemblées pour descendre2 

sur Bangui, mais qui n'avaient pas d'affinité particulière. Et donc, elle est hétéroclite3 

parce qu'elle rassemble des gens de différentes religions, de différents territoires4 

géographiques, de différentes ethnies, de différents groupes sociaux. 5 

Q. [10:09:07] Très bien. 6 

Me NAOURI : [10:09:09] Et si on descend encore un petit peu sur la même page, s'il7 

vous plaît, Madame la greffière ? 8 

(La greffière d'audience s'exécute)9 

Alors, le… avant de vous poser... — merci beaucoup, c'est parfait — avant de vous10 

poser la... la question suivante, on me dit que « différents groupes sociaux » n'avait11 

pas été interprété. Donc, je le précise pour pouvoir faire le nécessaire.12 

Alors, toujours, donc, au bout de cette page... — pardon, j'essaye de ne pas tousser13 

dans le micro, donc vous m'excusez —, il est indiqué : « Des témoins qui se sont14 

rendus en Centrafrique ces derniers mois décrivent un pouvoir divisé qui ne15 

contrôle pas grand-chose ; même le Président Michel Djotodia n'arrive pas à se faire16 

obéir par ses troupes immédiates. » 17 

Règle des cinq secondes. 18 

Alors, ma question, c'est : qui sont les témoins dont vous parlez, justement,19 

concernant cet extrait que je viens de vous lire ?20 

R. [10:10:41] Encore une fois, ces témoins sont les représentants d'ONG qui sont21 

venus à cette réunion. Donc, ils sont nombreux et tous leurs... leurs récits, leurs22 

témoignages se recoupent ; donc je ne prends pas la peine de tous les citer un par un.23 

Et voilà. Je rapporte ce qu'ont dit ces témoins qui, comme je l’ai déjà dit, reviennent24 

de Centrafrique depuis quelques jours, quelques semaines ou quelques mois. Et25 

souvent, ils… pour certains, ils y ont passé beaucoup de temps et ils y ont même26 

travaillé les années précédentes. 27 

Q. [10:11:26] D'accord. 28 
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Alors, en effet, vous ne citez pas tous les noms... enfin, des personnes1 

nominativement. Mais...2 

Me NAOURI : [10:11:33] Je voudrais qu'on aille à la page 1580, c'est la page suivante.3 

(La greffière d'audience s'exécute)4 

Et si on zoome un peu...5 

(Le greffier d'audience s'exécute)6 

dans le deuxième paragraphe, par exemple, donc on baisse un petit peu, s'il vous7 

plaît...8 

(La greffière d'audience s'exécute)9 

Voilà. 10 

Q. [10:12:00] Vous citez — entre guillemets : « “La RCA est un pays qui n'existe11 

plus”, assène Enrica Picco, qui travaille fréquemment dans le pays pour MSF12 

Espagne. » 13 

Alors, quel est l'objectif quand vous citez, en revanche, certaines… certaines de14 

vos… des sources ?15 

R. [10:12:22] En tant que journaliste, on préfère toujours citer nommément ses16 

sources. Mais c'est à… la règle... la règle veut qu'on leur demande si elles acceptent17 

d'être citées. Certains n'acceptent pas. Dans ce cadre-là, c'est souvent parce que ce18 

sont des responsables d'ONG ou des... juste des employés d'ONG qui travaillent sur19 

place et veulent pouvoir continuer de travailler puisque leur mission première est20 

d'aider les populations, quel que soit le gouvernement, quelles que soient les21 

personnes qui contrôlent le pays. Et donc, si on voyait qu'elles parlaient à un22 

journaliste nommément, cela pourrait parfois les empêcher de faire leur travail, voire23 

les mettre en danger. 24 

Enrica Picco, si elle est citée, c'est probablement parce qu'elle a accepté d'être citée. Je25 

le demande généralement, toujours, aux gens que j'interroge s'ils veulent bien être26 

cités nommément. Enrica Picco, qui était assez connue en Centrafrique puisque27 

c'était effectivement MSF Espagne — MSF Espagne avait un plus gros poste, une28 
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plus grosse antenne que MSF France —, et Enrica Picco qui connaît très bien la1 

Centrafrique a effectivement accepté d'être citée, donc, voilà. C'est toujours mieux2 

quand on est journaliste, ça a plus de poids quand on peut citer des gens. Mais3 

parfois on ne peut pas toujours. Mais Enrica Picco, elle, a accepté d'être citée. 4 

Me NAOURI : [10:14:10] Alors, juste pour le transcrit, il y a des petites5 

approximations, mais on y reviendra. Mais Enrica Picco, c’est « Enrica » :6 

E-N-R-I-C-A, « Picco » : P-I-C-C-O. 7 

Q. [10:14:31] Alors, merci beaucoup, Monsieur Cantaloube.8 

Me NAOURI : [10:14:34] Alors, je demande la soumission formelle de cet article,9 

l'onglet 6 de notre liste de notifications, CAR-D33-0014-1579. 10 

Q. [10:14:44] Alors, qu'est-ce que vous faites concernant la République centrafricaine11 

après avoir rédigé ce… ce premier article ?12 

R. [10:14:54] Après avoir rédigé ce premier article, je continue ce que, dans le langage13 

journalistique, on appelle un travail de suivi d'actualité d'un pays ou de… d'une14 

crise en l'occurrence. Donc, je continue à lire la presse française, mais aussi15 

internationale et africaine, je continue à rencontrer de gens de Médecins Sans16 

Frontières, notamment, mais d'autres ONG, des gens au Quai d'Orsay, dans mon17 

travail quotidien, voilà, puisque j'ai quand même de fréquents contacts avec des18 

diplomates ou des analystes ou des gens d'ONG. Donc, à chaque fois, même si je19 

n'écris pas d'article, je glisse quelques questions sur la situation en Centrafrique. 20 

Et comme je l'ai déjà dit, je réfléchis à me rendre sur place puisque, d'après ce que je21 

vois, la situation n'a pas l'air de s'améliorer. 22 

Donc, voilà, c'est un processus un peu long parce que j'effectue aussi d'autres23 

reportages entre-temps, je dois couvrir d'autres… d’autres sujets, mais je continue à24 

garder un œil sur la Centrafrique quand même, malgré tout. 25 

Q. [10:16:19] D'accord. 26 

Alors, vous venez de nous dire que vous envisagez de partir sur place. Alors, est-ce27 

que vous prenez des initiatives ? Expliquez-nous un petit peu ce qui se passe de cette28 
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idée de vous rendre sur place en RCA.1 

R. [10:16:35] Dans... Durant ma... toute ma carrière de journaliste, j'ai toujours2 

souhaité aller sur le terrain, j'ai toujours éprouvé des difficultés à raconter des choses3 

que je n'ai pas vues. Et donc, à partir du moment où j'ai envie d'écrire sur la4 

Centrafrique, à la fois parce que c'est d'actualité, à la fois parce que, toujours, j'ai ce5 

projet de documentaire sur les États en faillite, je me dis : il faut que j'y aille. Donc,6 

après, c'est un long processus d'avoir l'autorisation de mon rédacteur en chef, que le7 

journal soit d'accord, que, moi, j’ai un… dégager du temps dans… dans mon emploi8 

du temps puisque, pour moi, il n'est pas envisageable de faire un saut de puce de9 

trois, quatre jours en Centrafrique, si j'y vais, c'est pour une durée d'au moins10 

15 jours. Voilà, il faut que je coordonne ça avec ma vie familiale, avec les… la11 

scolarité de ma fille. Donc, voilà, et je finis par trouver un… un moment pour y aller12 

à la fin octobre 2013. 13 

Q. [10:17:51] D'accord. Et avant... 14 

Ah ! Cinq secondes.15 

Et avant de vous y rendre en octobre, on… — j'aurai des questions de suivi, bien sûr,16 

dans un instant — mais est-ce que vous continuez à faire des recherches, à faire un17 

travail journalistique sur la RCA ?18 

R. [10:18:16] Oui, oui, comme je vous l'ai dit, je continue à garder un œil, selon19 

l'expression consacrée, à surveiller ce qui se passe en Centrafrique. Je n'écris pas20 

toujours, sauf je crois fin octobre 2013, dans la perspective aussi de mon reportage21 

sur place. Je publie un article en gros pour expliquer que les choses ne s'améliorent22 

pas. De mémoire, c'est un article qui s'intitulait quelque… quelque chose comme23 

« La Centrafrique au bord du désastre ». Donc, voilà c'est un peu en quelque sorte un24 

article préparatoire à mes reportages, où je raconte dans cet article les différentes25 

conversations que j'ai pu avoir avec des sources, les semaines et les mois précédents26 

durant toute cette période effectivement entre juin et octobre où j'ai continué à27 

surveiller ce qui se passait en Centrafrique. 28 
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Q. [10:19:25] D'accord. 1 

Alors, vous venez de nous dire que vous rencontriez… vous continuez à rencontrer2 

des sources. Est-ce que vous avez des éléments qui pourraient nous donner des3 

informations sur quelques rendez-vous que vous avez eus avec des sources ?4 

R. [10:19:41] De la même manière que pour le mois de juin, effectivement, je note la5 

plupart, pas forcément tous, mais la plupart de mes rendez-vous sur mon agenda6 

électronique, et donc, lors de la préparation de cette audience, je me suis replongé7 

dans mon agenda électronique et j'ai retrouvé des mentions de rendez-vous qui8 

concernent la Centrafrique à l'automne 2013, oui. 9 

Q. [10:20:13] Alors, du coup je vais vous montrer, au vu de ce que vous venez de10 

nous mentionner, un document.11 

Me NAOURI : [10:20:19] C'est le document CAR-D33-0014-3228-R01. C'est l'onglet 512 

de notre liste de notifications, et il peut être montré en salle d'audience, mais pas au13 

public, c'est un élément confidentiel.14 

(La greffière d'audience s'exécute) 15 

Q. [10:20:47] Alors, vous voyez le document, Monsieur Cantaloube ? Est-ce que vous16 

pouvez nous dire de quoi il s'agit ?17 

R. [10:20:55] Il s'agit, une nouvelle fois, d'une copie d'écran de mon agenda18 

électronique qui mentionne différents éléments concernant cette préparation à mon19 

reportage en Centrafrique. Je vois, notamment, le 7 octobre une conférence sur les20 

États en faillite ; le 16 octobre, un rendez-vous avec Thierry Vircoulon, un analyste21 

du Crisis Group qui travaille sur la Centrafrique ; le 17 octobre, une réunion avec22 

Médecins Sans Frontières, qui probablement traite de la Centrafrique, suivi d'un23 

déjeuner de la presse diplomatique avec Hubert Védrine, l'ancien ministre des24 

Affaires étrangères français. Donc, voilà, tout ça sont des rendez-vous qui me25 

servent à préparer mon reportage et, en même temps, à nourrir l'article que j'ai dû26 

écrire effectivement fin octobre 2013. 27 

Q. [10:22:03] Alors, je me permets de revenir un petit peu sur ce que vous avez dit28 
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parce que le transcrit, il manque des noms, par exemple. 1 

Alors, Ah ! Si, là, je vois un nom qui est réapparu. Donnez-moi une seconde, je vais2 

juste relire pour être sûre qu'il y a tout ce qu'il faut. 3 

Ah ! D'accord. En fait, maintenant ça a été super bien retranscrit en français, mais ça4 

n’a pas été dit en anglais. Donc, je précise, par exemple, que vous avez cité Thierry5 

Vircoulon, analyste, dans le transcrit, c'est deux petits point, c’est de International6 

Crisis Group si… si je ne me trompe pas. Faites oui, de la tête.7 

(Le témoin s'exécute)8 

C'est parfait. 9 

Et la presse diplomatique, le nom, c'est Hubert Védrine — je vais l'épeler :10 

H-U-B-E-R-T. Védrine : V-É-D-R-I-N-E. Voilà. Et j'aurais dû épeler Thierry Vircoulon11 

aussi, je vais le faire ; « Thierry » : T-H-I-E-R-R-Y, « Vircoulon » : V-I-R-C-O-U-L-O-N 12 

Me NAOURI : [10:23:39] Alors, je vais demander la soumission formelle de... du13 

document qui se trouve à l'onglet 5 de notre liste de notifications,14 

CAR-D33-0014-3228-R01. 15 

Q. [10:23:58] Alors, on vient de... 16 

Me NAOURI : [10:24:02] Et j'en ai fini avec le document.17 

(La greffière d'audience s'exécute)18 

Q. [10:24:05] Alors, on vient de voir que, donc, vous avez noté dans votre agenda19 

les... les… certains des rendez-vous que vous avez eus. Est-ce que vous avez d'autres20 

éléments pour vous rappeler ce que… ce dont vous discutez pendant ces21 

rendez-vous ?22 

R. [10:24:21] Bien entendu. À tous ces rendez-vous, je prends des notes dans des23 

carnets de notes que j'ai retrouvés, sur lesquels, effectivement, j'avais marqué24 

« Centrafrique », voilà, parce que c'était... ces carnets, j'étais un peu organisé et donc25 

j'écrivais dans ces carnets tout ce qui concernait la Centrafrique, à la fois avant le26 

reportage que j’effectuerai en octobre-novembre et durant le reportage effectué à27 

cette date-là... à cette période-là.28 
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Q. [10:25:01] D'accord. 1 

Alors, justement, je vais vous demander de regarder à nouveau l'écran.2 

Me NAOURI : [10:25:07] Je vais appeler la pièce CAR-D33-0014-3230-R02.3 

(La greffière d'audience s'exécute)4 

Alors, on me dit dans l'oreillette que R_02 n'a pas encore été divulgué, donc on5 

oublie le R. C'est l'onglet 15 de notre liste de notifications. C'est une pièce6 

confidentielle qui peut être montrée en... en salle d'audience. 7 

(La greffière d'audience s'exécute)8 

Q. [10:25:52] Alors, est-ce que vous voyez le document, Monsieur Cantaloube ?9 

R. [10:25:55] Oui, je le vois.10 

Q. [10:25:56] Est-ce que vous pouvez nous dire de quoi il s'agit ?11 

R. [10:25:59] Il s'agit d'un...12 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:26:03] Monsieur le témoin,13 

pouvez-vous parler lentement, s'il vous plaît, pour que les interprètes puissent vous14 

traduire fidèlement ? Merci. 15 

Maître, veuillez poursuivre.16 

Me NAOURI : [10:26:16] Merci.17 

R. [10:26:20] Il s'agit de mon carnet de notes « Centrafrique 1 » avec les dates,18 

octobre, novembre 2013. C'est donc le carnet dans lequel je prends mes notes. 19 

Me NAOURI : [10:26:36]20 

Q. [10:26:36] Très bien. On y reviendra peut-être par la suite. 21 

Me NAOURI : [10:26:40] Mais je demande d'ores et déjà la soumission de... de cette22 

pièce qui se trouve à l'onglet 15 de notre liste de notifications, CAR-D33-0014-3230. 23 

Q. [10:26:53] Vous n’aviez que ce carnet de notes que l'on vient de voir ?24 

R. [10:27:02] De mémoire, j'avais un second carnet. Lorsque j'ai épuisé le premier, j'ai25 

un deuxième carnet quasiment identique qui doit être... s'intituler « Centrafrique 2 ».26 

Me NAOURI : [10:27:25] Alors, j'appelle la pièce CAR-D33-0014-3285. C'est27 

l'onglet 14 de notre liste de notifications, elle est confidentielle.28 
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(La greffière d'audience s'exécute)1 

Q. [10:27:50] Vous voyez le document, Monsieur Cantaloube ?2 

R. [10:27:55] Oui, je vois bien le document. C'est donc mon deuxième carnet3 

concernant les notes que j'ai prises sur la Centrafrique suivies d'un sommet France4 

Afrique qui s'est déroulé en décembre 2013. Donc, c'est ma manière de... d'organiser5 

mes... mes carnets de notes pour mes archives. 6 

Q. [10:28:23] Merci. 7 

Me NAOURI : [10:28:24] Je demande donc la soumission de cette pièce, l'onglet 14 de8 

notre liste de notifications, CAR-D33-0014-3285. 9 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [10:28:39] Nous, ce que nous avons, Madame la10 

Présidente, devant nous, c'est un carnet de notes que nous aimerions verser en11 

preuve. La teneur de ce carnet de notes n'a pas été présentée à la Chambre.12 

Me NAOURI : [10:29:06] Alors, comme je l'ai indiqué, Madame la Président, nous13 

allons revenir sur quelques éléments de fond, pas sur tout, nous avons que 4 heures14 

et demie, mais, évidemment, nous ne soumettons pas la page de garde. Nous15 

soumettons le carnet de notes dans sa globalité, tel qu'elle... tel qu'il vient d'être16 

authentifié par le témoin qui nous a confirmé que c'était bien son carnet de notes.17 

Pour faire gagner du temps à la Cour, je vais faire toutes les pages pour les18 

authentifier, mais si vous le souhaitez, je peux le faire bien évidemment. On peut19 

authentifier chaque page de chaque carnet, si la Cour le préfère. C'était pour des20 

raisons de gain de temps que nous pensions que faire authentifier les carnets de21 

notes par la personne à... « auquel » ils appartiennent était suffisant.22 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:29:57] Suivons cette23 

procédure. Et si vous voulez faire référence à des parties précises du carnet, faites-le,24 

comme ça, nous gagnerons du temps. * Nous pourrons nous en servir dans le cadre25 

de... des décisions portant sur l'article 74, et nous savons que les conseils voudront26 

s'y référer le moment venu. 27 

Me NAOURI : [10:30:29] Merci, Madame la Présidente. 28 
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Q. [10:30:30] Alors, moi, je voudrais revenir sur... — pardon — sur ce que vous nous1 

avez dit sur le fait que vous avez publié donc un article avant votre départ en RCA.2 

Je ne me souviens plus si vous avez donné le titre ou si vous vous en souvenez. 3 

R. [10:30:45] De mémoire, mais je ne suis pas sûr de l'exactitude du titre. Il s'agissait4 

d'un... d'un pays qui se dirigeait vers le désastre, je crois.5 

Q. [10:30:57] Alors, c'est déjà très bien, et ça me suffit. Du coup, je vais vous montrer6 

le document CAR-D33-0014-1582... 7 

Me NAOURI : [10:31:04] ... qui est l'onglet 7 de notre liste de notifications, qui est un8 

document public qui peut être montré au témoin et au public et qui n'est pas encore9 

soumis.10 

(La greffière d'audience s'exécute)11 

Q. [10:31:31] Alors, est-ce que vous voyez le document Monsieur Cantaloube ?12 

R. [10:31:35] Oui, je le vois très bien. 13 

Q. [10:31:39] Est-ce que vous avez eu le temps de relire cet article avant votre14 

témoignage aujourd'hui ?15 

R. [10:31:47] Oui, oui, j'ai eu le temps de le relire. 16 

Q. [10:31:54] Est-ce que vous maintenez son contenu aujourd'hui, au vu de ce que17 

vous savez actuellement ?18 

R. [10:32:03] Oui, je maintiens l'intégralité de l'article. 19 

Q. [10:32:12] D'accord.20 

Me NAOURI : [10:32:13] Alors, je voudrais aller à la page 2. C'est la page 1583, et plus21 

précisément au paragraphe 3 de cette page, troisième paragraphe.22 

(La greffière d'audience s'exécute)23 

Merci.24 

Q. [10:32:27] Donc, on voit ici que vous citez Thierry Vircoulon. Pourquoi ?25 

R. [10:32:34] Je cite Thierry Vircoulon que j'ai eu au... au téléphone de mémoire26 

quelques jours auparavant, puisque ce n'est pas la première fois que je lui parlais, et27 

j'ai toujours eu l'impression et le sentiment que c'est un... un des meilleurs analystes28 
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sur cette région d'Afrique centrale, analyste indépendant de l'International Crisis1 

Group. Et donc, je le cite, parce que je trouve c'est... c'est quelqu'un qui comprend2 

bien les enjeux de ce qui se passe en Centrafrique. 3 

Q. [10:33:19] D'accord. 4 

Alors, je vais vous remontrer...5 

Donc, j'en ai fini avec cet article, je le rappellerai peut-être par la suite.6 

Je voudrais vous... vous remontrer l'onglet 15 de notre liste de notifications.7 

Me NAOURI : [10:33:36] CAR-D33-0014-3230, et cette fois-ci, la page 3232.8 

(La greffière d'audience s'exécute)9 

Et c'est un élément confidentiel qui n'a pas besoin d'être montré au public. J'aurais10 

dû le préciser — pardon. 11 

Page 3232, s'il vous plaît — 3232 ou 3232. Peut-être j'aurais dû le dire, 3232.12 

Page 3 du document, si c'est plus facile. C'est peut-être plus facile — page 3 du13 

document. 14 

(La greffière d'audience s'exécute)15 

Voilà. Parfait.16 

Q. [10:34:49] Alors, est-ce que vous pouvez nous dire qu'est-ce qu'on voit ici,17 

Monsieur le témoin ? Enfin, Monsieur Cantaloube, je vous appelle « Monsieur le18 

témoin » puisque c'est la pratique ici.19 

R. [10:35:03] On voit les notes que j'ai prises de mon entretien que j'ai eu avec Thierry20 

Vircoulon. Et je m'excuse, mais je n'ai pas une écriture très lisible.21 

Q. [10:35:14] C’est pas pire que les avocats, je vous rassure, et les médecins.22 

Très bien. Et donc, c'est des notes de votre rendez-vous que vous avez « pris », si j'ai23 

bien compris — vous m'arrêtez, si je trompe —, avant de rédiger l'article de presse24 

qu'on vient de voir ensemble. 25 

R. [10:35:33] C'est exact. C'est des... des notes que j'ai prises lors de la date qui figure26 

sur mon agenda qu'on a déjà pu consulter. 27 

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense) 28 
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Q. [10:36:48] Alors, je voudrais juste... parce que... pour des raisons de temps, je1 

voudrais juste vous montrer la page 6. Donc, c'est toujours dans les notes qui ont été2 

prises sous Thierry Vircoulon. 3 

Me NAOURI : [10:36:17] Je voudrais qu'on aille à la page 6.4 

(La greffière d'audience s'exécute)5 

Alors, la page, c'est 3237, si ça aide. 6 

Encore deux pages plus loin.7 

(La greffière d'audience s'exécute)8 

Alors, je pense que vous avez sauté une page par erreur. Il faut juste retourner. 9 

(La greffière d'audience s'exécute)10 

Ah, on avait la bonne page, puis ça a ressauté. 11 

(La greffière d'audience s'exécute) 12 

Stop. 13 

Q. [10:37:27] C'est la bonne, non ? 14 

R. [10:37:28] Oui, c'est bon. 15 

Q. [10:37:29] O.K. Stop. Parfait. Merci beaucoup.16 

Alors, vous voyez, donc il est indiqué, par exemple, ici, donc : « La Séléka n'existe17 

plus. Seule chose qui les unissait était prise de pouvoir à Bangui. Aujourd'hui,18 

scénario de chefs de guerre qui font n'importe quoi. Djotodia, fondateur UFDR, a le19 

principal groupe armé avec lui. » 20 

Je vais vous citer deux autres extraits ; d'accord ? 21 

Pas (phon.) pour des raisons de gain de temps, c'est... c'est plus facile. 22 

Me NAOURI : [10:38:16] On va aller à la page 11 maintenant. 3242, c'est la page ERN.23 

(La greffière d'audience s'exécute)24 

Pardon, on ne voit pas le bas de la page.25 

(La greffière d'audience s'exécute)26 

Alors, là, on a changé de page. C'est encore deux pages, s'il vous plaît. 27 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:39:01] Nous utilisons les copies avancées28 
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que vous avez envoyées, c'est pourquoi c'est un peu plus compliqué. Nous allons1 

utiliser la version à l'intercalaire 15.1 ; est-ce que c'est mieux ?2 

Me NAOURI (interprétation) : [10:39:17] Oui. Je regarde le spécialiste, et le spécialiste3 

dit que oui. 4 

(La greffière d'audience s'exécute)5 

(Intervention en français) Page 3242. Voilà. 6 

Alors, je pense que tout le monde a entendu ton conseil. Non, je te remercie,7 

d'ailleurs. Donc, il faut faire la rotation. 8 

(La greffière d'audience s'exécute)9 

Encore une fois, la rotation. Deux fois.10 

(La greffière d'audience s'exécute)11 

Voilà. Super. 12 

Aah ! C'était parfait. Stop, me dit-on dans l'oreillette. Donc, je me permets...13 

(La greffière d'audience s'exécute)14 

Oui, c'est parfait. 15 

Q. [10:40:14] Alors, on voit ici — et c'est le dernier extrait de Monsieur... concernant16 

les notes que vous avez prises concernant M. Vircoulon : « Djotodia essaye de17 

recruter des gens des régimes précédents, parce que ce sont les seuls compétents. Ce18 

pays n'est pas abandonné, mais l'intérêt à agir manque. Bande de pilleurs, rébellion19 

de... de voleurs de voitures, gros marché de voitures au Darfour. Ils ont pillé les20 

ministères en arrivant, ce qui prouve bien qu'ils n'avaient aucune intention de gérer.21 

Deux composantes : nomades de la zone soudano-tchadienne et l'armée des22 

chômeurs de Bangui. ». 23 

Alors, ma question, c'est : est-ce que ces deux extraits, par exemple, correspondent24 

donc bien à ce qu’a dit Thierry Vircoulon ; est-ce que je comprends bien les choses ?25 

R. [10:41:38] Oui, ce sont les notes que j'ai prises durant ma conversation avec26 

Thierry Vircoulon, donc ce sont des propos de Thierry Vircoulon. 27 

Q. [10:41:53] D'accord.28 
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Me NAOURI : [10:41:55] Alors, j'en ai fini avec cette pièce. 1 

Merci de votre patience, Madame la greffière et Monsieur l'huissier.2 

Q. [10:42:05] Je voudrais revenir maintenant sur l'article ...3 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:42:06] Sorry.4 

Me NAOURI : [10:42:07] Oui, pardon. 5 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [10:42:07] Maître Naouri, je ne6 

sais pas combien de pages il y a dans ce document, mais, en réponse à la question du7 

Procureur ou à sa préoccupation au sujet de la page couverture, vous avez dit que8 

vous allez considérer le document dans son entièreté. Et comme vous l'avez dit9 

vous-même, et même le témoin l'a dit, son écriture n'est pas particulièrement lisible,10 

je le dirais ainsi. Donc, pour nous aider, s'il y a des zones en particulier que vous11 

avez lues et que c'est uniquement sur celles-là que vous voulez baser votre12 

argumentaire ou alors si vous allez utiliser le document dans son entièreté, la13 

Chambre apprécierait que vous fournissiez une version traduite de... du contenu de14 

ce document. 15 

Merci beaucoup.16 

Me NAOURI : [10:42:56] C'est noté, Madame la Présidente. 17 

En effet, on fera peut-être quelques autres passages en audience, mais s'il y avait des18 

choses plus importantes, on... on demanderait un... une retranscription et on le fera19 

parvenir. Mais, pour des gains de temps, je vais essayer de vraiment cibler les20 

passages pertinents, bien sûr.21 

Q. [10:43:17] Alors, j'en reviens à votre article qu'on discutait. 22 

Me NAOURI : [10:43:26] Et donc, c'est la pièce... — que je ne dise pas de bêtises —23 

l'onglet 7 de notre liste de notifications, CAR-D33-0014-1582. 24 

(La greffière d'audience s'exécute)25 

Et je voudrais qu'on aille à la page 1585, par exemple.26 

(La greffière d'audience s'exécute)27 

Donc, on voit sur cette page le... le premier paragraphe. Vous parlez de « milice »,28 
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hein. Et vous le... là, vous parlez de « milice depuis la prise de pouvoir de Michel1 

Djotodia » — « depuis sa prise de pouvoir ». Donc, pouvez-vous nous dire pourquoi2 

vous utilisez le terme « milice » après la prise de pouvoir de Djotodia ? 3 

R. [10:44:36] J'emploie le terme « milice » dans son acceptation journalistique et4 

populaire, pas du tout en tant que juriste — ce que je ne suis pas. Donc, pour moi, les5 

milices armées, ce sont les gens qui se sont regroupés avec des armes dans le but,6 

effectivement, de... de prendre Bangui et qui, après, une fois qu'elles se sont7 

retrouvées à Bangui, sont restées souvent en groupe, ensemble. Et c'est le terme le8 

plus couramment employé par tous les gens que j'ai pu rencontrer, qu'il s'agisse de9 

représentants d'ONG ou de diplomates. Voilà. Mais il faut prendre cette expression10 

dans... dans son acceptation la plus commune de gens qui se sont regroupés11 

ensemble. 12 

Q. [10:45:32] Quel type de gens ? Quand, vous, vous en parlez dans vos articles, vous13 

visez quel type de gens qui se sont regroupés ensemble ?14 

R. [10:45:41] Alors, encore une fois, là, on est à une époque où je n'ai pas encore été15 

en Centrafrique. Donc, je me base sur ce que me disent mes différents interlocuteurs.16 

On a vu Thierry Vircoulon, mais il y en a d'autres, principalement des gens d'ONG,17 

des analystes et des diplomates. Et d'après ce qu'ils me rapportent, ces gens sont...18 

viennent du nord du pays. Certains sont des mercenaires soudanais ou tchadiens,19 

des gens qui ont servi dans les guerres de ces deux pays et qui sont désormais sans20 

emploi. Cela concerne des opposants politiques installés ou établis comme Michel21 

Djotodia par exemple, mais cela concerne aussi beaucoup de gens désœuvrés qui22 

n'ont pas grand-chose d'autre à faire que de se rejoindre à ces groupes qui23 

descendent et qui prennent le pouvoir à Bangui. 24 

Il y a aussi, comme dans nombreux pays de la région, des conflits entre agriculteurs25 

et éleveurs, des conflits autour des questions de développement, les gens du nord26 

s'estimant maltraités par le gouvernement de Bangui en matière de tout ce qui peut27 

être services publics, routes, électricité, eau. Et, donc, tous ces gens-là se regroupent28 
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principalement pour une... une insatisfaction, une rancœur à l'égard du1 

gouvernement central. Et donc, ce sont eux, on a appelé ça la Séléka, puisque c'est...2 

la Séléka, je ne vous apprends rien, mais c'est l'alliance en langue sango. Donc, tous3 

ces gens se sont alliés dans un but, renverser le gouvernement de François Bozizé. 4 

Une fois qu'ils y sont parvenus en mars 2013, qu'est-ce qu'ils font ? La plupart ne5 

sont pas équipés pour gérer un pays. Ils n'en avaient par forcément l'intention. On6 

peut même penser qu'ils n'étaient pas convaincus que le coup d'État réussirait,7 

puisque, de mémoire, en relisant mes notes, je crois que, à chaque fois, le... le8 

transfert de pouvoir en... en Centrafrique, en tout cas, avant 2013, s'est toujours fait9 

par des coups d'État, mais moins de la moitié ont réussi. Donc, souvent, les coups10 

d'État ne fonctionnent pas. Donc, ces gens-là regroupés dans un but de renverser11 

François Bozizé se retrouvent ensuite, entre mars et octobre où j'ai écrit cet article, à12 

Bangui, certains sans aucun moyen et sans aucun argent pour revenir chez eux dans13 

le nord du pays. 14 

Donc, j'espère avoir répondu à votre question. 15 

Voilà, c'est... c'est un... un rassemblement disparate de gens avec des intérêts16 

politiques divers, des ambitions diverses, des objectifs divers dont il ne faut pas17 

exclure que certains n'ont aucun objectif. 18 

Et... Et je reprends à mon compte l'expression de l'analyste Thierry Vircoulon,19 

« l'armée des chômeurs de Bangui ». C'est une expression un peu rapide, un peu20 

facile, mais qui parle de tous les gens qui sont sans emploi et qui, finalement, n'ont21 

rien de mieux à faire que de rejoindre la Séléka et de s'embarquer dans une forme22 

d'aventure avec la Séléka. 23 

Q. [10:49:36] Merci, Monsieur Cantaloube. 24 

J'étais juste en train de revoir le transcrit, et on reviendra peut-être, après la pause,25 

sur de petites questions de... d'interprétation.26 

Alors, d'abord, je vais demander la soumission formelle de... de votre article,27 

CAR-D33-1114-1582, onglet 7.28 
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Alors, qu'est-ce que vous faites après la publication de cet article, concernant1 

toujours la République centrafricaine, bien évidemment ?2 

R. [10:50:09] Je pense que, à la date de la publication de l'article, j'avais déjà décidé3 

d'aller en... en Centrafrique ; donc, probablement, j'avais déjà pris mes... mes billets4 

d'avion. Et donc, je m'apprête à aller sur place pour faire du reportage de terrain et5 

rapporter ce qui se passe vraiment en Centrafrique que je pourrais voir moi-même. 6 

Q. [10:50:43] Est-ce que vous vous souvenez à peu près des dates de votre séjour en7 

RCA ?8 

R. [10:50:49] J'ai retrouvé les dates de mon séjour en RCA, parce que j'avais un9 

souvenir très précis qu'il n'y avait qu'un seul avion par semaine et que, sachant que10 

j'avais prévu de rester deux semaines, voilà, j'ai... j'ai dû sauter un des avions. Donc,11 

de mémoire, c'est autour du 29 octobre au 12 novembre que je me rends en12 

République centrafricaine. 13 

Q. [10:51:17] Juste pour le dossier, l'année ?14 

R. [10:51:22] 2013. 15 

Q. [10:51:28] Merci. Alors, qu'est-ce que vous faites, une fois que vous arrivez en16 

République centrafricaine — à Bangui, je suppose ? 17 

R. [10:51:41] Alors, comme pour la plupart de mes reportages, j'ai pris un certain18 

nombre de contacts auparavant. Donc, j'ai essayé de fixer d'ores et déjà, avant même19 

d'atterrir à Bangui, des rendez-vous. Alors, cela, c'est facile quand il s'agit de prendre20 

rendez-vous avec des ambassades, avec des représentants d'ONG. Mais, pour le21 

reste, je rencontre, après, des gens sur place. 22 

En arrivant à Bangui, je me rappelle, c'était le soir, il faisait nuit, on m'avait23 

recommandé d'aller dans un hôtel qui s'appelle « Les Relais des chasses », je m'y24 

rends, il est fermé, parce que son propriétaire était parti. Et donc, mon chauffeur de25 

taxi me conseille d'aller à l'hôtel Oubangui. Et donc, je suis son conseil, et c'est l'hôtel26 

où je resterai 15 jours pendant que je suis en Centrafrique. Et comme souvent dans le27 

métier de... de reporter, mon taxi est... connaît bien Bangui, connaît bien les gens, et28 
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donc, je propose de l'employer à la fois comme taxi régulier et, éventuellement,1 

comme traducteur, puisqu'il parle bien français pour aller à la rencontre des gens.2 

Donc, dès le lendemain, je retrouve ce taxi qui me sert, dans le langage des reporters,3 

de fixeur, de personne à qui je peux demander « allons voir telle personne », « est-ce4 

que tu ne connaîtrais pas un éleveur ? Est-ce que tu connais quelqu'un de la Seleka ?5 

Est-ce que tu connais quelqu'un d'une ONG qui peut me parler ? » 6 

Q. [10:53:41] Très bien. 7 

Et quand vous arrivez en octobre 2013, comment est la situation sécuritaire à8 

Bangui ?9 

R. [10:53:49] Quand j'arrive à Bangui, je ne sais pas à quoi m'attendre, en fait. Et je10 

découvre que la situation est très apaisée, très tranquille, au sens où pour avoir11 

effectué un certain nombre de reportages en... en zone de guerre, là, c'est plutôt12 

l'inverse. Je me promène tranquillement à Bangui, parfois avec mon chauffeur de13 

taxi et parfois simplement à pied. Je vais au restaurant, je vais tirer de l'argent à là14 

Western Union. Et je fais tout ça sans... sans aucun sentiment de danger. Je prends15 

des photos dans les rues, j'interroge des gens parfois dans la rue. Et tout ça se fait de16 

manière très apaisée, finalement. J'ai plutôt le sentiment d'être dans un pays à l'arrêt17 

que dans un pays en guerre. 18 

Q. [10:54:54] D'accord. 19 

Alors, vous dites que vous vous promeniez à Bangui ; quel quartier, par exemple, si20 

vous vous en rappelez, certains quartiers dans lesquels vous vous déplacez ?21 

R. [10:55:09] Je ne me rappelle plus exactement le nom des quartiers. Tout ce que je22 

sais, c'est que Bangui n'est pas non plus une capitale immense, donc, je me promène23 

un peu partout. J'ai pour mémoire les souvenirs des quartiers de PK 5, où il y avait24 

un grand marché et où vivaient la plupart des musulmans, et de PK 12 qui est le25 

point d'entrée plus ou moins officieux dans la capitale de Bangui. 26 

Et, après, je pense que j'ai été à peu près partout, mais je me rappelle plus vraiment27 

le nom des quartiers. 28 
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Q. [10:55:48] Très bien. Et donc, vous vous êtes rendu au PK 12, vous dites que c'est1 

un point d'entrée plus ou moins officieux ; est-ce que vous pouviez passer ce point2 

d'entrée quand vous y étiez ?3 

R. [10:56:03] Alors, le PK 12 était effectivement un point de barrage filtrant à l'entrée4 

de Bangui, mais, à chaque fois, j'y suis passé sans souci. Il m'est peut-être arrivé de5 

montrer une fois ma carte de presse, mais, sinon, je ne l'ai pas montrée. Et j'ai même6 

le souvenir de mon chauffeur de taxi qui, une fois, trouvait qu'il y avait trop7 

d'embouteillages au PK 12 et qui est donc passé par des ruelles parallèles pour éviter8 

des points de contrôle, et on est rentrés dans Bangui sans souci. Donc, c'était un9 

check-point, on peut dire, mais qui était très laxiste.10 

Q. [10:56:59] Alors, si je comprends bien votre témoignage, vous êtes libre de circuler11 

dans Bangui. Qu'est-ce que vous voyez en terme de dispositif en place pour assurer12 

la sécurité dans Bangui à ce moment-là, quand vous y êtes ? 13 

R. [10:57:16] En terme de dispositif, je dirais que je ne vois pas grand-chose qui me14 

semble très organisé. Il y a des membres de la force des... des Nations Unies ou de15 

l'Afrique centrale, la FOMAC, que l'on voit de temps en temps patrouiller. Il arrive16 

que l'on croise quelques personnes dans des pick-up avec des armes, donc j'en17 

déduis que ce sont des gens de la Séléka. Il y a peut-être même quelques gendarmes18 

aussi dans mon souvenir qui sont dans les rues, mais, voilà, il n'y a guère plus que19 

ça. Effectivement, on est dans une situation d'un pays en crise, donc il y a des20 

personnes en armes dans les rues, mais il n'y a aucun sentiment de menace ni pour21 

moi ni pour les citoyens. Et une ou deux fois, j'ai entendu parler d'échauffourées, des22 

tirs qui avaient eu lieu. Généralement, c'est la FOMAC qui se rend sur place. Et il23 

m'est arrivé une fois de suivre la FOMAC, d'aller avec eux. Et les deux échauffourées24 

que l'on m'avait rapportées, à chaque fois, on m'a dit la même chose, on m'a dit : ce25 

sont des gens de la Séléka qui se sont tiré dessus entre eux, parce qu'ils n'étaient pas26 

contents ou parce que, voilà, ils n'étaient pas contents sur le partage d'un pillage ou27 

quelque chose comme ça. 28 
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Q. [10:58:56] D'accord. 1 

Donc, à part ces... ces deux échauffourées dont vous parlez, si je comprends bien,2 

vous n'avez rien d'autre à rapporter sur les hommes en armes dont vous... vous...3 

que vous voyez, vous, quand vous êtes à Bangui en octobre 2013 ?4 

R. [10:59:14] Non, non, je n'ai rien à rapporter. Je n'ai, pour ainsi dire, aucun contact5 

avec eux, en fait. 6 

Q. [10:59:23] D'accord. 7 

Et vous ne voyez pas d'autres... d'autres échauffourées — pour reprendre votre8 

terme — quand vous y êtes ou vous en entendez parler, puisque, si j'ai bien compris,9 

vous n'avez pas assisté en direct aux échauffourées, pour être tout à fait clair.10 

R. [10:59:44] Non, non, pour être clair, je n'assiste à aucun incident violent, et non,11 

non, la présence des gens en armes, que ce soit la FOMAC ou les Séléka ou les12 

gendarmes, est assez restreinte et, en aucune façon, n'empêche de circuler, de...13 

d'ouvrir les restaurants, d'ouvrir les commerces. Et donc, chacun vaque à ses14 

occupations, je dirais. 15 

Q. [11:00:12] D'accord. Merci, Monsieur Cantaloube.16 

Me NAOURI : [11:00:15] Je vois l'heure, Madame la Présidente. Je pense que c'est le17 

moment parfait pour faire la pause. Je suis dans vos mains. 18 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:00:24] Très certainement.19 

Monsieur le témoin, nous allons prendre une petite pause et revenir à 11 h 30 pour20 

poursuivre votre témoignage. 21 

La séance est levée pour 11 h 30.22 

M. L'HUISSIER : [11:00:36] Veuillez vous lever.23 

(L'audience est suspendue à 11 h 00)24 

(L'audience est reprise en public à 11 h 33)25 

M. L'HUISSIER : [11:33:55] Veuillez vous lever. 26 

Veuillez vous asseoir.27 

(Le témoin est présent dans le prétoire) 28 
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Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:34:24] Bonjour à tous.1 

Une fois de plus, nous allons poursuivre avec la déposition de ce témoin. 2 

Votre témoin, Maître Naouri.3 

Me NAOURI : [11:34:34] Merci, Madame la Présidente.4 

Q. [11:34:41] Rebonjour. 5 

Alors, je vais tout simplement continuer notre approche chronologique comme avant6 

la pause. 7 

Et donc, vous nous décriviez un petit peu ce que vous voyiez à Bangui en8 

octobre 2013. Est-ce que votre voyage se limite à Bangui ?9 

R. [11:35:02] Je commence par passer quelques jours à Bangui.  Et, très vite, je10 

souhaite me rendre ailleurs dans le pays, à la fois parce que, d'expérience, mon11 

expérience de reporteur me dit souvent que la vision simplement d'une capitale ne12 

reflète pas ce qui se passe dans le reste d'un pays et aussi parce que j'entends parler13 

d'agitation dans différentes villes, Bossangoa, Bouar. Et donc je cherche l'opportunité14 

de pouvoir me rendre dans une de ces villes qui ne sont pas à une distance15 

incroyable de Bangui, mais qui sont quand même difficiles à atteindre vu l'état du16 

réseau routier en Centrafrique. Et, finalement, je décide d'aller à Bouar qui est au...17 

de mémoire, au nord-ouest de Bangui. Et tout cela, je... grâce à mon... toujours mon18 

chauffeur de taxi qui me sert de fixeur, je loue un véhicule 4x4 avec un chauffeur,19 

pour m'y rendre.20 

Q. [11:36:12] Très bien. Alors, vous parlez d'agitation ; quel type d'agitation s'agit-il21 

— pardon ?22 

R. [11:36:21] À Bangui, on entend beaucoup de rumeurs de problèmes dans des23 

villages et de gens qui se regroupent autour des églises ou des cathédrales par24 

crainte des troubles et aussi, parfois, certains par difficulté à s'alimenter, et ils25 

pensent qu'auprès des… des églises et des missions catholiques qu'ils auront26 

davantage de possibilités de se nourrir. Et donc, voilà, c'est... ça fait partie de27 

l'agitation. 28 
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Puisque la Séléka, donc, a… a conquis le pouvoir en mars, le pays n'est pas en état de1 

violence, mais, voilà, il n'y a rien qui se construit, il n'y a rien qui se fait. Et on2 

commence… le tout début, on commence à parler des milices anti-balaka — ce vieux3 

nom de « Anti-balaka » ressuscité auparavant de milices qui s’étaient créées pour4 

lutter contre les braconniers et les coupeurs de routes —, et on dit qu'elles5 

commencent à… à s'agiter et attaquer les forces de la Séléka dans divers endroits du6 

pays, créant par conséquent de l'instabilité et de la crainte, la peur chez les villageois7 

et les gens ordinaires qui vivent en dehors des villes.8 

Q. [11:37:57] D'accord. Et donc, ces… ces Anti-balaka ressuscités, vous en voyez9 

quand vous êtes à Bangui, à ce moment-là, en octobre 2013 ?10 

R. [11:38:08] Non, à… à Bangui, on n'en parle même pas, on ne parle pas des11 

Anti-balaka, si ce n'est... en parlant de rumeurs ; on dit : « Il se passe ça dans la12 

brousse. » C'est le terme consacré pour les campagnes dans cette région, cette partie13 

de l'Afrique. Donc, voilà. Donc… Mais, à Bangui, il n'y a aucun souci, aucune14 

mention même d'Anti-balaka. Ça viendra... La première fois que j'en ai entendu15 

parler concernant Bangui, c'est plus ou moins autour de mon départ à la16 

mi-novembre.17 

Q. [11:38:47] D'accord. Alors, vous décidez de partir à Bouar ; comment se passe le18 

trajet de Bangui à Bouar, justement ?19 

R. [11:39:00] Donc, pour partir, je loue un 4x4 avec un chauffeur. Mon fixeur vient20 

avec moi, et nous partons de bon matin pour faire la route qui est, certes, une route21 

difficilement praticable, mais ça roule. Et on rencontre différents barrages tout au22 

long de la route pour aller à Bouar ; de mémoire, je dirais une demi-douzaine.23 

Quand je dis barrage, c'est un bien grand mot, puisque, souvent, il s'agit juste24 

simplement de branches posées au milieu de la route, donc, qui nous imposent de25 

nous arrêter avec le véhicule. Généralement, mon chauffeur sort et s'arrange avec les26 

gens qui tiennent le barrage en leur donnant quelques centaines de francs CFA pour27 

que l'on puisse passer.28 
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Q. [11:39:54] D'accord. 1 

Est-ce que vous avez des éléments que vous avez documentés pour illustrer par2 

exemple ce trajet ? 3 

R. [11:40:05] Durant tout le trajet donc qui prend une journée pour faire quelques4 

centaines de kilomètres, je continuais la frappe, je rassemble mes notes et je prends5 

un certain nombre de photos. C'est une habitude que j'ai prise une dizaine d'années6 

auparavant, en tant que reporter. J'aime bien la photo comme loisir, et donc, j'essaye7 

de documenter tous mes reportage en prenant des photos dont un certain nombre8 

sont publiées ensuite dans Médiapart.9 

Q. [11:40:40] D'accord. Alors, je… je vais vous montrer un document.10 

Me NAOURI : [11:40:43] C'est le… l'onglet 13 de notre liste de notifications. C'est un11 

document public, CAR-D33-0014-3338. C'est un élément qui n'est pas encore soumis.12 

(La greffière d'audience s'exécute) 13 

Alors, le… le document s'affiche.14 

Q. [11:41:15] Monsieur Cantaloube, qu’est-ce que… est-ce que vous pouvez nous15 

dire de quoi il s'agit, si vous le savez ?16 

R. [11:41:19] Alors, il s'agit que... d'une photo que j'ai prise lors de ce trajet de Bangui17 

jusqu’à Bouar. Comme on peut le voir avec le bas de l'image, c'est une photo que j'ai18 

prise au travers du pare-brise du 4x4, et c'est emblématique de ce que c'est qu'un19 

barrage sur la route qui va de Bangui à… à Bouar. Et j'ai notamment le souvenir qu'il20 

y a même personne pour garder le barrage. Les gens qui gardent le barrage sont sur21 

la droite de l'image, sous le feuillage que l'on voit, qui est un arbre. Et ils sont assis22 

par terre. Et c'est mon chauffeur qui sort de la voiture et se déplace pour aller les23 

voir. Et, ensuite, je me rappelle même qu'ils ne se déplaceront même pas pour24 

soulever la barrière, et donc, on passera sur… sur le côté droit avec le véhicule.25 

Q. [11:42:16] Très bien. 26 

Me NAOURI : [11:42:26] Alors, je demande la soumission formelle de… de27 

l'onglet 13, CAR-D33-0014-3338.28 
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Q. [11:42:37] Alors, qu'est-ce qui se passe une fois que vous êtes à Bouar ? Qu’est-ce1 

que… Qu'est-ce que vous constatez ? Quelle est la situation à laquelle vous faites2 

face, si je puis dire ?3 

R. [11:42:50] Alors, quand j'arrive à Bouar, la situation est à la fois relativement calme4 

au sens où on peut circuler comme on veut, les gens continuent de circuler, mais il y5 

a de la tension. Il y a de la tension parce que, environ une semaine auparavant,6 

peut-être cinq jours auparavant, il y a un groupe d'Anti-balaka qui est rentré en ville7 

et qui a attaqué des gens de la Séléka. 8 

Ça a été des affrontements à coup d'armes à feu qui ont fait un certain nombre de9 

morts. Et donc, de mémoire, je ne me rappelle plus, je pense qu'il y avait eu une10 

dizaine de morts, peut-être un peu plus, principalement du côté des Anti-balaka qui11 

sont très mal armés. Et donc, il y a une forme de tension. 12 

Cette violence a beaucoup effrayé les gens qui, du coup, les citoyens ordinaires se13 

sont regroupés autour de la cathédrale. Il y a donc un immense camp autour de la14 

cathédrale, de gens qui… qui ont peur et qui se réfugient là en se disant qu'ils seront15 

en sécurité. C'est sans doute un peu illusoire, mais en tout cas, la mission catholique16 

fait en sorte d'accueillir tout le monde, d'essayer de… de nourrir, de soigner,17 

d'alimenter. J'ai d'ailleurs un souvenir de médecin qui s'alarme du nombre de cas de18 

paludisme qu'il découvre chez les… les gens qui... à ce moment-là. 19 

Q. [11:44:32] D'accord. Alors, j'ai… j’ai quelques questions de suivi sur ce que vous20 

venez de dire. D'abord, qu'est-ce qu'on vous dit sur l'origine de ces… de ces21 

affrontements entre des… des Anti-balaka et des… des Séléka à Bouar ? 22 

R. [11:44:53] Alors, la situation à Bouar reflète de manière assez… assez synthétique23 

la situation dans la plupart des… des villes de… de Centrafrique à ce moment-là.24 

Les… La Séléka a pris le contrôle, et donc, il y a un campement de Séléka dans un...25 

dans un coin de la ville, dans l'ancien camp militaire, qui fait office de police, armée,26 

voilà, qui assure plus ou moins la paix et l'intendance en ville. Et donc, depuis27 

quelques semaines, se sont créées principalement autour, dans... en brousse, dans les28 
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villages, ces milices anti-balaka dont on dit à l'époque qu'elles sont mal armées,1 

qu'elles ont des fusils de chasse, des arcs, des flèches, des machettes, et ces milices2 

anti-balaka commencent à attaquer les groupes de la Séléka. 3 

D'après ce que je comprends, pourquoi est-ce qu'ils les attaques ? Parce que leur4 

mode de vie a été perturbé. Parce que les gens dans les villages ont du mal à... à5 

s'occuper de leurs bêtes, à s'occuper de l'agriculture, parce que le coup d'État de6 

mars 2013 a tout chamboulé. Aussi, parce que la Séléka, les groupes de la Séléka ont7 

tendance à commettre un certain nombre de pillages, à parfois voler des choses dans8 

les villages. Donc, du coup, les gens ne sont pas contents, on les comprend, et ils9 

commencent à se rassembler. 10 

Et puis, vient se doubler là d'une opposition qui n'avait jamais existé jusque-là en…11 

en Centrafrique entre chrétiens et musulmans. C'est un pays qui, je crois, est au plus12 

de deux-tiers chrétiens ou animistes et un tiers musulman, principalement au nord,13 

et les membres de la Séléka venant du nord sont principalement musulmans, et14 

donc, ils sont perçus par beaucoup de gens au sud, qui sont principalement chrétiens15 

animistes, comme des gens d'une religion différente qui les attaquent. 16 

Et c'est les prémisses de ce qu'on verra après, mais plus tard en 2014, d'un conflit17 

interconfessionnel entre deux religions. Mais à l'époque, la plupart des gens que je18 

vois me disent : « Chrétiens et musulmans ont toujours cohabité dans ce pays, il n'y a19 

aucun souci. » Et d'ailleurs, je le constate moi-même puisque réunis sous la20 

cathédrale, il y a aussi beaucoup de musulmans qui viennent s'y protéger.21 

Q. [11:47:51] D'accord. Et donc, ces informations, vous les… vous les obtenez de…22 

d'où ? C'est quoi vos sources principales de ce que vous venez de nous expliquer ?23 

R. [11:48:03] Alors mes sources principales à Bouar, ce sont les gens que je rencontre.24 

Voilà, hein, juste, simplement en me promenant, donc ce sont des… des citoyens, des25 

civils. Mais je rencontre aussi des gens de... on appelle ça l'évêché, je pense, ce sont26 

des gens qui s'occupent de la cathédrale et de la mission catholique où, d'ailleurs, je27 

vais dormir. Il y a beaucoup de représentants d'ONG, notamment de santé et28 
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d'alimentaire qui sont sur place, qui essayent d'aider, donc, je discute avec eux ; je1 

rencontre le maire de Bouar aussi, donc, je rencontre plein de gens, je discute aussi2 

avec des gens de la Séléka, puisqu'on les croise en ville. Voilà, tous… tous les gens3 

susceptibles de m'apporter des informations.4 

Q. [11:48:54] Est-ce que vous voyez, en plus donc de... de personnes que vous dites5 

Séléka, d'autres personnes en… en armes à Bouar ?6 

R. [11:49:05] À Bouar, il y a également les… les forces de la... de la COMAC... de la7 

FOMAC — excusez-moi — la FOMAC, donc, la Force centrafrique... d'Afrique8 

centrale censée garantir la paix sous le mandat de l'ONU ; je les vois et je ne les vois9 

pas au sens où je sais qu'ils sont là, ils sont dans un camp militaire mais ils sortent10 

très peu. 11 

Néanmoins, il se trouve que quand j'arrive, en me promenant justement dans… dans12 

le camp autour de la cathédrale, j'entends parler de rumeurs comme quoi il y aurait13 

un village à une vingtaine ou une trentaine de kilomètres de Bouar qui aurait été14 

attaqué. Et le lendemain matin, je vois effectivement les forces de la FOMAC partir15 

en convoi vers ce village. Et donc, je décide de les suivre. Et c'est comme ça que j'ai16 

pu voir effectivement la FOMAC à l'œuvre, qui, effectivement arrive dans un village17 

qui a été brûlé.18 

Q. [11:50:20] Et qu'est-ce que font les représentants de la… la FOMAC à ce19 

moment-là, quel est, si je puis dire, le… le but, vous qui les avez suivi ?20 

R. [11:50:30] Alors, l'objectif de la FOMAC est justement d'éclaircir ces rumeurs, et21 

donc ils arrivent sur place, le village est déserté, mais au fur et à mesure que les22 

soldats parcourent le village, des gens sortent de la forêt à côté, voyant que c'est la23 

FOMAC, ils sont rassurés et ils viennent se plaindre du fait que leur village a été24 

brûlé par des gens de la Séléka, en rétorsion de l'attaque anti-balaka dont j'ai déjà25 

parlé, qui avait eu lieu cinq jours ou une semaine auparavant. Donc, on voit bien26 

qu'il commence à s'installer un… un climat de tension et de représailles et donc la27 

FOMAC, moi personnellement, et c’est aussi le cas d'un soldat de la FOMAC avec28 
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qui je suis, trouve que, à défaut d'enquête bâclée... l'enquête est bâclée, justement, ça1 

va très vite. Le colonel responsable de la FOMAC interroge trois, quatre personnes et2 

décide de rentrer à Bouar dans la foulée. 3 

Et, personnellement, j'ai le sentiment qu'il met ça un peu rapidement sur le compte,4 

voilà, d'une escarmouche qui ne mérite pas… qui ne prête pas attention. C'est vrai5 

qu'il n' y a eu aucun mort constaté, même si on voit les traces de sang au sol, je peux6 

voir effectivement des traces de sang encore sur la latérite, mais il n'y a pas eu de7 

victime, il y a juste simplement eu des maisons brûlées, du grain aussi brûlé et du8 

bétail pillé. 9 

Q. [11:52:25] Alors, vous nous dite que c'est les prémisses des… de rétorsion.10 

Qu'est-ce que vous disent de… les personnes interviewées ; est-ce que c'est habituel11 

à ce moment-là ce qui se passe ? 12 

R. [11:52:45] Non, en fait... en fait, c'est un des premiers incidents dans la région de13 

Bouar qui est… qui est ainsi répertorié. Jusque-là, donc, jusqu'à la mi-octobre en tout14 

cas 2013, voilà, c'était relativement calme, il n'y avait pas d'incidents. Et c'est15 

effectivement avec l'émergence des milices villageoises anti-balaka que des incidents16 

de ce type commencent à avoir lieu.17 

Q. [11:53:16] D'accord. Alors, vous nous avez dit tout à l'heure que vous aviez aussi18 

vu des… et discuté avec des gens séléka en ville ; est-ce que vous avez eu d'autres19 

interactions avec des représentants dits de la Séléka ?20 

R. [11:53:34] Alors, après cette visite en compagnie de la FOMAC dans le village, je21 

repars avec les gens de la FOMAC, qui, à ma grande surprise, ne font rien et rentrent22 

dans leur campement. Et quand j'interroge le colonel pour demander ce qu'il va23 

faire, quelle suite il entend donner à ce qui s'est passé, il me répond simplement : « Je24 

vais écrire un rapport. » Et dans la foulée, puisque les villageois ont accusé des gens25 

de la Séléka, je décide de me rendre au camp de la Séléka qui est à l'entrée de la ville,26 

pour aller demander ce qui s'est passé. 27 

Et donc, avec mon… mon chauffeur et mon fixeur, nous nous rendons au camp de la28 
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Séléka, qui est un ancien camp militaire de l'époque des Français qui a ensuite été1 

occupé par les forces armées centrafricaines, donc je vais au camp pour demander ce2 

qui s'est passé, quelle est leur version des événements.3 

Q. [11:54:46] D'accord. 4 

Alors, quand vous arrivez à ce camp, comment vous êtes accueilli et qu'est-ce que5 

vous constatez sur... sur comment les choses sont organisées dans ce camps, si je6 

puis dire ?7 

R. [11:55:01] Quand j'arrive au camp, on peut tout simplement dire que je ne suis pas8 

accueilli, puisque je rentre dans le camp comme ça, peut-être il est possible, je me9 

souviens plus que j'ai montré ma carte de presse à l'entrée, mais enfin, on me laisse10 

entrer, et après je cherche un responsable. Alors les villageois parlaient sans cesse11 

d'un général Souleymane, donc je cherche le général Souleymane, que je ne trouve12 

pas, mais voilà, donc, je discute de ci, de là, avec différentes personnes qui se disent13 

membres de la Séléka, et je constate que, finalement, je dirais, il y a un peu deux...14 

deux styles de gens : il y a à la fois des gens en uniforme, mais ce sont des uniformes15 

complètement dépareillés qui appartiennent soit au Tchad soit au Soudan, soit aux16 

FACA... sont les Forces armées centrafricaines d'un côté, donc, des gens qui ont eu17 

une apparence de militaire, et de l'autres, des jeunes principalement habités en civil18 

dont certains ont des vieilles Kalachnikov en main, et qui me font un peu penser à19 

des rappeurs américains, je dirais. 20 

Donc, j'assiste à une situation où effectivement, ça ressemble plus à un camping qu'à21 

un camp militaire, je dirais, tout a l'air un peu désorganisé, les gens, il y a pas de22 

vraiment de responsable, si ce n'est que, au final, on finit par m'amener devant un23 

certain colonel Nassir qui, lui, me dit qu'il est responsable, il est le numéro 2 en24 

dessous du général Souleymane, et donc, je commence à l'interroger en lui25 

demandant qu'est-ce qui s'est passé dans le village que j'ai vu, pourquoi les Séléka26 

ont attaqué le village, et je constate que, voilà, il me répond, il me fait des réponses27 

qui n'en sont pas vraiment des réponses, il me parle des Anti-balaka, de l'agression28 
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qu'a subi la Séléka cinq jours ou une semaine auparavant. Pour tout dire, il me fait1 

l'impression de quelqu'un qui ne contrôle pas grand-chose, et en tout cas, qui ne2 

contrôle pas ses hommes puisqu'on voit bien que, notamment les jeunes en civil, ont3 

un peu tendance à se moquer de ceux qui sont en uniforme, et... et voilà. Et le colonel4 

Nassir me dit qu'il est, lui, un ancien des FACA, qui a été soldat pendant 26 ans5 

parmi les FACA... Voilà.6 

Mme LA GREFFIÈRE : [11:57:30] Excusez-moi...7 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [11:57:33] Monsieur le témoin,8 

veuillez ralentir, s'il vous plaît, merci.9 

R. [11:57:40] O.K, O.K. Est-ce que vous voulez que je recommence ? 10 

Me NAOURI : [11:57:43] Alors, peut-être, je vais vous aider un petit peu, parce que11 

là, je vais créer une respiration, et je vais juste relire votre dernière phrase sur le12 

transcrit, comme ça, vous pouvez reprendre à ce moment-là. Et j'essayais avec ma13 

main de faire comme ça, et si je fais ça, ça veut juste dire de ralentir un peu. Les14 

conseillères ne sont pas les payeurs, j'ai bien conscience. 15 

Alors, vous parlez du colonel Nassir et vous dites : « Pour tout dire, il me fait16 

l'impression de quelqu'un qui ne contrôle pas grand-chose et, en tout cas qui ne17 

contrôle pas ses hommes puisqu'on voit bien, notamment les jeunes en civil ont18 

tendance à se moquer d'uniforme et le colonel... — pardon — le colonel Nassir me19 

dit qu'il est un ancien des FACA, soldat pendant 26 ans parmi les... et je vous20 

redonne la parole.21 

R. [11:58:48] Donc, le colonel Nassir est très fier d'avoir été pendant 26 ans soldat au22 

sein des... des FACA. Voilà ce qu'il me dit. Je ne reste pas non plus des heures dans23 

le camp, puisque personne n'a tellement envie de répondre à mes questions, et je24 

finis par partir au bout de quelques dizaines de minutes. Mais néanmoins, ce que j'en25 

retire, pour avoir fréquenté des camps militaires durant ma carrière de reporter, que26 

cela me semble bien anarchique pour un camp militaire. 27 

Q. [11:59:42] D'accord. Juste une petite question de suivi sur Nasser... Nassir —28 
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 pardon —, (inaudible) dit qu'il était un ancien des FACA ; est-ce qu'il vous dit1 

pourquoi il est venu à ce camp... à ce camp où vous étiez, ce camp de cantonnement,2 

je suppose ?3 

R. [12:00:00] De mémoire, il m'explique qu'il avait quitté les FACA au moment de la4 

chute de François Bozizé, il était rentré dans son village. Et puis en fait, quand5 

François... quand Michel Djotodia a fait appel à... aux anciens pour qu'ils reviennent,6 

bah, lui était soldat, donc il a réintégré son camp militaire à Bouar avec son uniforme7 

et son grade de colonel, et il a intégré donc les Séléka, puisque c'était le... le seul8 

groupe organisé à l'époque. 9 

Q. [12:00:45] Et juste pour je comprenne bien, parce que vous disiez que c'était un...10 

un ancien camp pendant la... pendant les colonies ; est-ce qu’à votre connaissance,11 

c'était un camp officiel des FACA ?12 

R. [12:01:02] Je crois me souvenir que oui, que c'était la base des FACA à Bouar.13 

Q. [12:01:09] Merci. Et alors, vous nous avez décrit comment les gens étaient14 

habillés ; est-ce que vous pouvez nous dire, si vous vous en souvenez, quel type15 

d'armes il y avait dans ce camp ?16 

R. [12:01:28] Il y avait tout un assortiment d'armes assez disparates, mais c'était ce17 

que l'on qualifie d'armes légères ; tout ce que j'ai vu, c'étaient des pistolets, des18 

Kalachnikov et peut-être un ou deux lance-grenade, mais pas d'armes plus lourdes19 

que ça.20 

Q. [12:01:47] D'accord. 21 

Alors, qu'est-ce que vous faites de toutes ces informations que vous récoltez à chaud,22 

si je puis dire, à Bouar ?23 

R. [12:02:03] Quand je suis parti en Centrafrique, l'idée était d'écrire des articles à24 

mon retour à Paris. C'était souvent la manière de procéder à Médiapart, on25 

s'investissait 15 jours dans un reportage et on revenait et on rassemblait tout ça pour26 

un ou plusieurs articles. Mais en fait en assistant à cette journée à Bouar, à la fois le27 

camp autour de l'église, le village brûlé, mes conversations avec les gens au camp de28 
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la Séléka, je me dis : il y a tous les éléments pour un petit reportage qui illustre la1 

situation en Centrafrique à ce moment-là. Et donc, j'écris dans la foulée, le jour qui2 

suit, un reportage que j'envoie à ma rédaction en chef à Paris, un reportage qui, de3 

mémoire, s'appelle : « Dans l'ordinaire du crime de guerre en Centrafrique » ou4 

quelque chose comme ça. 5 

Q. [12:03:25] Alors, je vais vous montrer un document.6 

Me NAOURI : [12:03:34] C'est la pièce CAR-D33-0014-1588, onglet 8, c'est un7 

document qui peut être montré au public.8 

(La greffière d'audience s'exécute) 9 

Q. [12:04:03] Est-ce que vous voyez le document, Monsieur Cantaloube — j'allais dire10 

« Monsieur le témoin », vous m'excusez ? 11 

R. [12:04:10] Oui, je le vois.12 

Q. [12:04:11] Est-ce que vous... Est-ce qu'il s'agit bien de l'article que vous avez écrit13 

de manière contemporaine à votre visite à Bouar ? 14 

R. [12:04:31] Exactement, c'est l'article que j'ai écrit, et l'on voit qu'il a été publié15 

le 4 novembre 2013, donc, à peu près une semaine après mon arrivée en16 

Centrafrique. 17 

Me NAOURI : [12:04:45] Alors, si on pouvait faire défiler un petit peu le... le18 

document ?19 

(La greffière d'audience s'exécute) 20 

Donc, on voit ici une photo. 21 

Q. [12:04:56] Est-ce que vous pouvez nous dire qui a pris cette photo, si vous le22 

savez ?23 

R. [12:05:02] Oui, c'est une photo que j'ai prise, d'ailleurs il y a mon crédit photo dans24 

la légende.25 

Q. [12:05:08] Alors, est-ce que vous avez eu le temps de relire cet article en vue de26 

votre témoignage ici aujourd'hui ?27 

R. [12:05:16] Oui, j'ai relu cet article.28 
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Q. [12:05:24] Est-ce que vous maintenez ce que vous avez écrit au vu de vos1 

connaissances actuelles ?2 

R. [12:05:32] Oui, je maintiens les réalités de ce que j'ai écrit dans cet article. 3 

Q. [12:05:39] Merci. 4 

Me NAOURI : [12:05:43] Alors, on peut... j'en ai fini avec le document, et je demande5 

la soumission formelle de l'onglet 8, CAR-D33-0014-1588.6 

Q. [12:05:55] Alors, combien de temps vous restez à Bouar ?7 

R. [12:06:02] De mémoire, j'y passe deux nuits et un jour et demi à peu près. 8 

Q. [12:06:11] Alors, qu'est-ce que vous faites après Bouar quand vous êtes en RCA ?9 

R. [12:06:17] Après Bouar, je retourne à Bangui, donc, en véhicule 4x4, je reprends10 

mes interviews diverses à Bangui. Comme ça fait un peu plus d'une semaine que je11 

suis en Centrafrique, je commence à avoir des contacts, ce qui me permet de12 

rencontrer des gens du gouvernement, des... des gens officiels ; je vois aussi, je13 

pense, les gens à l'ambassade de France, toujours des gens dans les ONG, donc, je14 

continue mon travail d'enquête, d'investigation à Centrafrique... à Bangui, sur la15 

situation. 16 

Q. [12:07:07] Et la situation... est-ce que la situation sécuritaire est la même à Bangui17 

quand vous y retournez ?18 

R. [12:07:15] Oui, la situation sécuritaire à Bangui n'a pas changé depuis que... depuis19 

que j'étais arrivé et que j'y suis retourné.20 

Q. [12:07:27] Alors, est-ce que vous restez à Bangui, vous faites un autre21 

déplacement ? Qu'est-ce... Qu'est-ce qui se passe ?22 

R. [12:07:43] Comme j'ai toujours le souhait de sortir de Bangui pour voir ce qui se23 

passe ailleurs, cette fois-ci, MSF, Médecins sans frontière me propose d'aller dans24 

une de leur antenne local, et après, on regarde... en fait, sachant que les25 

déplacements sont très compliqués du fait du mauvais état des routes, aller à Bouar26 

m'avait déjà pris une journée allée, une journée retour, je cherche comment je peux27 

gagner du temps, et on me propose de partir sur un vol des Nations Unies, ce qui me28 
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fera gagner du temps, et il se trouve qu'il y a un vol pour Carnot, encore une fois une1 

ville à l'ouest de Bangui, où il y a une antenne de Médecins Sans Frontières disposée2 

à m'accueillir, et donc, c'est ce que je fais.3 

Q. [12:08:51] Très bien. 4 

Alors qu'est-ce que vous constatez une fois que vous êtes arrivé Carnot ?5 

R. [12:09:04] J'arrive donc à Carnot qui est une ville, je crois, un peu plus petite que6 

Bouar, beaucoup moins peuplée, et en fait, ce qui m'intéressait en allant à Carnot,7 

c'était notamment d'examiner l'économie centrafricaine par le biais de l'extraction8 

des diamants, puisque Carnot, étant zone diamantifère, je vais me concentrer sur cet9 

aspect-là, donc je suis logé dans le... le compound de Médecins Sans Frontières, et10 

après, je vaque à mes occupations : Carnot est une ville très, très tranquille, très11 

petite, où j'effectue tous mes déplacements à pied ou à mobylette avec des12 

chauffeurs de taxis mobylette. Voilà, donc, je me promène dans Carnot, je fais quand13 

même un grand tour au dispensaire opéré par Médecins sans frontières, et puis, je14 

vais aussi à une vingtaine, trentaine de kilomètres dans la brousse, sur les zones15 

d'extraction de diamant qui sont des zones très artisanales qui sont des mines à ciel16 

ouvert creusées à la main par des mineurs.17 

Q. [12:10:35] D'accord. Et vous dites que vous donc circulez librement ; pouvez-vous18 

nous dire quelques mots sur la... la situation sécuritaire, justement à Carnot, quand19 

vous y êtes, un peu plus de... de peut-être... un peu plus de précisions ?20 

R. [12:10:53] Carnot m'apparaît comme étant très, très calme, plus que Bouar ou21 

Bangui, je dirais même un peu endormi, et peut-être que je croise des personnes en22 

armes, c'est possible, mais je n'ai plus souvenir ; en tout cas, ça ne m'a pas marqué, il23 

y a beaucoup moins ou de gens de la Séléka ou de FACA, il y a certainement pas des24 

forces de la FOMAC, et voilà, c'est... j'ai l'impression vraiment d'une bourgade25 

endormie. 26 

Q. [12:11:42] Est-ce que, dans les environs de Carnot, ou sur votre trajet, vous êtes27 

confronté à des barrages ?28 

ICC-01/14-01/21-T-134-FRA CT WT 17-03-2025 46/89 T



Procès — Témoin CAR-D33-P-0022 (Audience publique) ICC-01/14-01/21

17/03/2025  47

R. [12:11:54] De mémoire, non. De mémoire, je... je n'ai pas été du tout confronté à1 

des barrages pour sortir de Carnot. Alors, en même temps, quand je me rends en2 

zone diamantifère, je m'y rends comme passager d'une mobylette, et on passe par3 

vraiment des... des sentiers pédestres, on ne passe pas du tout par les routes, donc,4 

en tout cas, je ne vois pas de barrages.5 

Q. [12:12:24] D'accord. Et qu'est-ce que vous dites... si j'ai bien compris, vous6 

interviewez des gens de la population locale ; qu'est-ce qu'ils vousent justement7 

sur... sur la situation sécuritaire ? Est-ce qu'ils ont des... des inquiétudes, par8 

exemple, d'affrontements ?9 

R. [12:12:45] À ce moment-là, à Carnot, il n'y a eu aucun affrontement, en tout cas, ils10 

n'en ont pas connu. Alors après, un peu comme partout, il y a des rumeurs qui11 

circulent, mais les rumeurs font toujours état de quelque chose qui s'est produit12 

ailleurs. Mais non, non, Carnot, il ne se passe rien, et il n'y a pas eu de tout de...13 

j’entends pas un seul coup de feu ni quoi que ce soit.14 

Q. [12:13:18] Alors, combien de temps vous restez à Carnot ?15 

R. [12:13:23] Je... De mémoire, je reste à Carnot deux ou trois jours, je reste un peu16 

plus longtemps que prévu parce que l'avion de l'ONU a été annulé et je dois donc17 

rentrer avec des gens de MSF en 4x4 jusqu’à Bangui, puisqu'il y a aussi quelqu'un de18 

MSF qui doit rentrer pour prendre l'avion comme moi à Bangui.19 

Q. [12:13:53] D'accord. Et si je comprends bien, donc, quand vous rentrez de Carnot,20 

vous repartez tout de suite pour la France ; est-ce que j'ai bien compris ?21 

R. [12:14:00] Exactement, c'est ça, je repars directement, on finit le voyage en fin22 

d'après-midi avec le... la personne de MSF, on arrive à Bangui en fin d'après-midi et23 

on prend l'avion en début de soirée.24 

Q. [12:14:24] Alors, qu'est-ce que vous faites de retour à Paris concernant justement25 

ce que vous avez posé comme acte pendant votre séjour en RCA ?26 

R. [12:14:38] Alors, comme toujours, quand je travaille... quand je travaillais à27 

Médiapart, je rassemble toutes mes notes, et j'écris en l'occurrence deux grands28 
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articles, essayant de rassembler la situation en Centrafrique. Un article qui pose un1 

peu la situation politique sécuritaire du pays, à un moment où on commence à parler2 

d'intervention française, d'intervention militaire française, et donc, c'est un article3 

qui est intitulé de manière un peu... un peu faussée par rapport au contenu de4 

l'article : « Est-ce qu'on se dirige vers une intervention française ». Et j'ai fait un5 

deuxième article qui se concentre davantage sur la situation économique du pays à6 

partir de, effectivement, cet exemple de la zone diamantifère de Carnot et de la7 

principale ressource économique de la Centrafrique qui était le diamant, qui est8 

quasiment à l'arrêt, il n'y a presque plus de... d'échange, et donc, voilà, c'est aussi un9 

pays qui n'est pas gouverné politiquement, mais qui n'a quasiment plus aucune10 

économie, si ce n'est une économie de subsistance.11 

Q. [12:16:05] D'accord. Alors, je vais commencer par l'article que vous mentionnez12 

concernant plutôt les enseignements, si je puis dire, de... de Carnot. 13 

Me NAOURI : [12:16:17] Donc, je vais vous montrer un document qui est14 

l'onglet 10 de notre liste de notifications, c'est un document public, CAR-D33-0014-15 

1607.16 

(La greffière d'audience s'exécute) 17 

Alors, si on pouvait faire défiler l'article. 18 

(La greffière d'audience s'exécute) 19 

Parfait. Donc, on voit, c'est un article intitulé : « La Centrafrique, un pays pauvre de20 

ses diamants », publié le 29 novembre 2013.21 

Q. [12:16:54] Est-ce que c'est l'article dont vous venez de... de nous parler ?22 

R. [12:16:57] Oui, c'est cet article.23 

Q. [12:17:05] Est-ce que vous avez eu le temps de relire cet article avant de venir24 

témoigner aujourd'hui ?25 

R. [12:17:17] Oui, je l'ai relu.26 

Q. [12:17:19] Est-ce que vous maintenez son contenu au vu de vos connaissances27 

actuelles ?28 
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R. [12:17:24] Oui, je maintiens le contenu de cet article.1 

Q. [12:17:30] Merci beaucoup.2 

Me NAOURI : [12:17:34] Alors, je demande la soumission formelle de l'onglet 10,3 

CAR-D33-0014-1607. 4 

Q. [12:17:45] Et vous avez mentionné autre article, qui parlait justement de... du rôle5 

de la France, donc je vais vous montrer l'onglet 9 de notre liste de notifications. 6 

Me NAOURI : [12:17:58] CAR-D33-0014-1597. C'est un élément public qui peut donc7 

être montré au témoin.8 

Q. [12:18:20] Alors vous aviez donné un titre, de mémoire ; le titre de cet article, c'est9 

donc : « La France se prépare à agir face au chaos centrafricaine » ; est-ce que c'est10 

l'article que... que vous visiez, Monsieur Cantaloube ?11 

R. [12:18:33] Oui, c'est bien l'article dont je parlais, qui récapitule les problèmes de la12 

Centrafrique.13 

Q. [12:18:48] Parfait. Et quelles sont les sources que vous utilisez pour écrire cet14 

article en particulier ?15 

R. [12:18:55] Alors, dans cet article qui rassemble un peu tout ce que j'ai pu récolter16 

durant ces 15 jours de reportage, il y a des sources multiples qui vont des simples17 

citoyens rencontrés dans la rue aux membres du gouvernement de transition18 

centrafricain, en passant par des soldats, des militaires, des membres d'ONG, des19 

membres d'associations, des personnes du clergé aussi, puisque je me suis rendu à20 

une... la cathédrale où, je ne sais plus, l'évêché à Bangui, des ambassadeurs aussi, des21 

diplomates, des businessmen puisque j'ai aussi rencontré quelques businessmen22 

étrangers, donc un assortiment de toutes les personnes que j'ai pu rencontrer à23 

Bangui et à Bouar et à Carnot. 24 

Q. [12:19:57] Parfait. Alors, je voudrais revenir brièvement sur la temporalité de25 

certains points de votre article. 26 

Me NAOURI : [12:20:04] Donc, à la page 1598, donc c'est la page suivante... 27 

(La greffière d'audience s'exécute) 28 
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... voilà. Donc le troisième paragraphe. 1 

(La greffière d'audience s'exécute) 2 

Il faudrait descendre un petit peu.3 

(La greffière d'audience s'exécute)4 

Merci. 5 

Donc, à l'avant dernière ligne, il y a écrit : « L'armée centrafricaine, affaiblie depuis6 

de nombreuses années par des dirigeants craignant d'être renversés est désarmée, de7 

même que la police et la gendarmerie » ; est-ce que vous voulez que je le relise pour8 

l'interprétation peut-être ? 9 

Alors, je commence à... Pardon, Madame la Présidente. 10 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:21:02] Pouvez-vous, s'il11 

vous plaît, donner la référence exacte du document pour que les interprètes puissent12 

la répéter à partir de l'écran ? 13 

Me NAOURI : [12:21:09] Bien sûr, Madame la Présidente. 14 

Alors, nous, en français on a la bonne référence qui a été affichée par Madame la15 

greffière, donc, c'est la page 1598, c'est le tout dernier paragraphe, le troisième16 

paragraphe, et c'est l'avant... pardon... pardon...17 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:21:26] Excusez-moi, avez-18 

vous « 1588 » ou « 1589 » ? 19 

Me NAOURI : [12:21:37] « 1598 », donc c'est la deuxième page de l'article, et c'est le20 

troisième paragraphe, et c'est la dernière phrase, voilà, et je vais le relire tout21 

doucement. Je laisse une seconde. 22 

Parfait. Alors, je relis. : « L'armée centrafricaine, affaiblie depuis de nombreuses23 

années par des dirigeants craignant d'être renversés est désarmée, de même que la24 

police et la gendarmerie. ».25 

Q. [12:22:19] Alors, ma question pour vous, Monsieur Cantaloube, c'est : quand est-26 

ce que vous situez cet extrait temporellement ?27 

R. [12:22:25] Alors, cet extrait se situe pendant les années voire les décennies28 
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précédents mars 2013, donc sous tous les gouvernements précédents de François1 

Bozizé, de Patassé et cetera. 2 

Me NAOURI : [12:22:52] D'accord. 3 

Alors, je voudrais qu'on aille maintenant à la page 1601, et ce sera le quatrième4 

paragraphe, deuxième ligne.5 

(La greffière d'audience s'exécute) 6 

Q. [12:23:11] Alors, vous dites, concernant les Anti-balaka, et donc — je cite : « Ces7 

groupes mal armés et pour l'instant faiblement organisés n'en sont pas moins mus8 

par une motivation viscérale : se défendre contre ce qu'ils perçoivent comme une9 

armée d'occupation. ». 10 

Alors, la... la même question : quand est-ce que vous situez temporellement ce... cet11 

extrait ?12 

R. [12:23:51] Cet extrait qui mentionne les Anti-balaka mentionne leur formation à13 

l'automne... début de l'automne 2013 ; pour moi, c'est en septembre, octobre, c'est les14 

premières fois où on commence à entendre parler des Anti-balaka, on entend parler15 

et donc à l'époque, ils sont très mal armés, pas organisé, ce n'est qu’ultérieurement, à16 

partir de décembre 2013, que les Anti-balaka deviendront une... une force de17 

rébellion qui compte un peu.18 

Q. [12:24:36] Très bien. Alors, toujours sur cette même page et ce même paragraphe,19 

mais un petit peu plus bas, quand vous parlez de Bouar, vous voyez, c'est au milieu20 

du... du paragraphe, et vous dites : « À Bouar, à Bossangoa et à Bouca, trois villes de21 

l’ouest, la région la plus densément peuplée, des milliers de villageois se sentant22 

menacés par les Séléka se sont réfugiés ces dernières semaines autour des23 

cathédrales de ces deux bourgades. »24 

Alors, toujours la même question, quand… est-ce que vous pouvez nous situer25 

temporellement cet extrait ?26 

R. [12:25:30] Alors, cet extrait se situe à cheval sur octobre et novembre 2013,27 

puisqu’il comprend à la fois ce que j’ai pu voir à Bouar, et que j’ai déjà décrit, et ce28 
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qui est rapporté par soit d’autres journalistes, soit d’autres humanitaires à Bossangoa1 

et à Bouca. Donc, c’est bien à la charnière d’octobre et novembre 2013.2 

Q. [12:26:08] Très bien. Alors j’ai un dernier extrait à vous faire situer, si vous voulez3 

bien. 4 

Me NAOURI : [12:26:12] C’est la page suivante, c’est la page 1602, c’est le deuxième5 

paragraphe, et ce sera la première ligne.6 

(La greffière d’audience s’exécute) 7 

Parfait. 8 

Q. [12:26:32] Alors, vous parlez des Anti-balaka et vous dites : « Les Anti-balaka, qui9 

n’étaient au départ que des paysans munis de lances, d’arcs et de fusils artisanaux,10 

ont ponctuellement été rejoints par des anciens de l’armée qui ne supportent pas11 

d’être relégués à un rôle de figuration. Des rumeurs de livraison d’armes et de12 

téléphone satellites depuis des pays voisins surgissent également régulièrement sans13 

qu’il soit possible de les vérifier. ».14 

Alors, quand est-ce que vous situez ça temporellement ?15 

R. [12:27:40] Alors, encore une fois, ça se situe temporellement au moment où j’étais16 

moi-même en République centrafricaine et entre le moment où je suis rentré et17 

l’écriture de cet... de cet article, donc octobre et novembre 2013.18 

Q. [12:27:57] Très bien. Et ma dernière question sur cet article : vous maintenez19 

aujourd’hui, au vu de vos connaissances actuelles, ce que vous avez publié dans cet20 

article ?21 

R. [12:28:14] Oui, je maintiens l’intégralité de l’article.22 

Q. [12:2819] Merci beaucoup.23 

Me NAOURI : [12:28:21] Je demande donc la soumission formelle de l’onglet 9, CAR-24 

D33-0014-1597. 25 

Q. [12:28:32] Alors, ça, c’est les deux grands articles dont vous venez de nous parler26 

à votre retour à Paris, qui sont assez contemporains ; est-ce que vous en écrivez27 

d’autres par la suite ? 28 
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R. [12:28:47] Oui, j’ai continué à suivre avec... avec intérêt ce qui se passait en1 

République centrafricaine, d’autant qu’à partir de décembre 2013, il y a une2 

intervention de... des militaires français. Et donc, j’ai écrit, je pense en... de mémoire,3 

en décembre 2013 puis ensuite en... début 2014, plusieurs articles sur l’évolution de4 

la situation en Centrafrique et les conséquences de l’intervention française.5 

Q. [12:29:23] Alors, vous avez parlé de... de décembre 2013 et des... des conséquences6 

d’une éventuelle influence française, donc je vais vous montrer un… un premier7 

document.8 

Me NAOURI : [12:29:33] CAR-D33-0014-1611, c’est onglet 11 de notre liste de9 

notifications. C’est un document public. 10 

(La greffière d’audience s’exécute)11 

Q. [12:29:56] Alors, vous voyez la... le document, Monsieur le témoin. C’est un article12 

intitulé « Centrafrique : une opération militaire, et après ? », daté13 

du 11 décembre 2013, signé par vous. Est-ce que vous confirmez que c’est bien votre14 

article ?15 

R. [12:30:15] Oui, c’est l’article que j’ai écrit.16 

Q. [12:30:22] Et de mémoire, si vous vous en souvenez, quel était le but un petit peu17 

de... de cet article ? Qu’est-ce que... Quel était le message, si je puis dire ?18 

R. [12:30:31] Le but de cet article était de… d’examiner le... les débuts de19 

l’intervention militaire française tout en posant une question récurrente s’agissant20 

des interventions militaires à l’étranger dans des pays, en particulier en Afrique, de21 

la question de savoir si elles résolvaient vraiment les problèmes ou si, au contraire,22 

les interventions militaires ne faisaient que prolonger les états de situation23 

chaotique.24 

Q. [12:31:13] Très bien. Est-ce que vous maintenez la teneur de cet article25 

aujourd’hui ?26 

R. [12:31:24] Oui, je la maintiens.27 

Q. [12:31:25] Merci. 28 
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Me NAOURI : [12:31:27] Je demande donc la soumission formelle de l’onglet 11,1 

CAR-D33-0014-1611. 2 

Q. [12:31:42] Alors, est-ce que vous avez écrit un autre article après celui-ci3 

concernant la situation en… en RCA ?4 

R. [12:31:50] Oui. J’ai écrit au moins un autre article début 2014, peut-être deux, je me5 

rappelle plus, et j’ai continué à suivre pendant toute l’année 2014 et 2015 la situation6 

en Centrafrique.7 

Q. [12:32:10] Alors, pour ma part, je n’en ai plus qu’un seul à vous soumettre. 8 

Me NAOURI : [12:32:16] C’est l’onglet 12 de notre liste de notifications, CAR-D33-9 

0014-3435. C’est un document public.10 

(La greffière d’audience s’exécute).11 

Q. [12:32:38] Alors, vous voyez, c’est un article qui s’affiche, qui est intitulé « La12 

Centrafrique, théâtre d’un nettoyage ethnique », du 12 février 2014, signé par vous.13 

Est-ce que vous pouvez nous expliquer un petit peu le but de cet article qui parle,14 

notamment dans le titre, de nettoyage ethnique ?15 

R. [12:32:58] Alors, en fait, l’expression « nettoyage ethnique » était employée par... à16 

l’époque, par plusieurs personnes, dont le ministre des Affaires étrangères17 

françaises, Laurent Fabius à l’époque, pas en public mais quand il s’adressait aux18 

journalistes. Et il tenait à alerter le fait qu’il y avait des représailles de plus en plus19 

fortes et de plus en plus violentes contre les citoyens musulmans de Centrafrique.20 

Tout ça découle de la situation de 2013, quand la Séléka a pris le pouvoir, la Séléka a21 

été assimilée, de manière générale, aux musulmans, même si certains membres des22 

Séléka étaient chrétiens animistes, ils étaient assimilés aux populations musulmanes23 

et, souvent, dans le sud de la Centrafrique, quand les Séléka sont arrivés à Bangui24 

notamment, ils se sont installés dans les quartiers musulmans, puisque bien souvent,25 

dans les quartiers musulmans, on parlait l’arabe, et les gens de la Séléka venant du26 

nord, en partie du Tchad et du Soudan, parlaient aussi l’arabe et donc ça leur27 

permettait d’avoir une langue de communication commune avec les citoyens28 
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centrafricains quand ils ne parlaient pas le sango. 1 

À partir du moment où les Anti-balaka ont commencé à monter en puissance et en2 

vigueur à partir de décembre 2013, ils s’en sont pris aux Séléka, mais aussi, par3 

extension, en généralisant, aux populations musulmanes, attaquant des civils4 

musulmans qui, la plupart du temps, n’avaient rien à voir avec la Séléka, mais ils y5 

étaient assimilés du simple fait de leur religion. 6 

Et j’ai moi-même, effectivement, à cette période-là — je ne me rappelle plus la7 

date — reçu un coup de téléphone alarmé de mon ancien chauffeur de taxi à Bangui,8 

qui me disait : « Thomas, est-ce que tu peux faire quelque chose pour moi, on est9 

attaqués » et lui habitait au PK 5 à Bangui. 10 

Donc, la situation, à l’époque, fait craindre un embrasement. On est quand même11 

dans une région d’Afrique où le spectre du Rwanda continue de planer dans toutes12 

les mémoires et, par conséquent, aussi bien en Centrafrique que du côté des13 

diplomates étrangers, on s’inquiète très fortement d’un basculement dans une14 

situation de nettoyage ethnique. 15 

Q. [12:36:11] Alors, ma question, c’est : quand vous y êtes en 2013, et basé sur ce qui16 

se passe avant le 5 décembre 2013, est-ce que, selon vous, il y a une dimension17 

religieuse sur ce qui se passe en Centrafrique à ce moment-là ?18 

R. [12:36:35] Quand j’y suis, en octobre ou novembre 2013, il n’y a pour l’instant19 

quasiment aucune dimension religieuse,. D’après ce que j’apprends, les20 

Centrafricaines vivent depuis l’indépendance, chrétiens et musulmans et animistes,21 

tous en bonne intelligence, il y a des mosquées et des églises, mais chacun tolère les22 

autres. C’est uniquement du fait que la Séléka, venant du Nord, où il y a23 

principalement des musulmans, la Séléka est assimilée aux musulmans. Nous24 

sommes dans une époque, en 2013, où il y a encore les guerres en Irak et en25 

Afghanistan, où il y a une menace terroriste en Europe, et donc, je dirais, il y a une26 

certaine forme de paranoïa assimilant les musulmans aux islamistes et aux27 

djihadistes. Et c’est donc quelque chose qui est employé par ceux qui veulent se28 
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débarrasser de la Séléka. Donc, les milices anti-balaka se revendiquent clairement1 

chrétiennes animistes et antimusulmanes. Et c’est à partir du moment où les Anti-2 

balaka émergent que la religion devient un facteur d’incertitude et de violence en3 

Centrafrique, mais ça n’existait pas encore en octobre-novembre 2013. À aucun4 

moment, on m’a dit : « On va... On est là pour massacrer des... des chrétiens » ou5 

« On est là pour tuer des musulmans ». Ça n’existait pas à l’époque.6 

Q. [12:38:25] Merci. J’étais prudente avec la règle des cinq secondes. 7 

Merci pour ces précisions, Monsieur Cantaloube.8 

Me NAOURI : [12:38:48] Alors, je vais demander la soumission formelle de cet article,9 

onglet 12 de notre liste de notifications, CAR-D33-0014-3435.10 

Q. [12:39:04] Alors, maintenant, je... j’en viens à des questions un petit peu de11 

méthode. La première est une question un peu plus générale. On a vu une photo au12 

soutien de votre article que... que vous avez mis vous-même ; de manière générale,13 

comment vous choisissez les photos au soutien des... de vos différents articles —14 

 concernant la RCA dont a discuté aujourd’hui, bien évidemment ?15 

R. [12:39:29] Alors, n’étant pas photographe professionnel, étant rédacteur16 

professionnel, je commence par les... choisir les photos qui ne sont pas ratées. Et puis17 

ensuite, j’essaye de choisir des photos qui illustrent et qui viennent en complément18 

de ce que j’ai écrit et, si possible, qui donnent à voir le pays et l'ambiance du pays au19 

moment où j'ai effectué le reportage. 20 

Q. [12:40:09] Et si les photos ne viennent pas de vous, quelles... quelles sources21 

utilisez-vous pour... pour les photos au soutien de vos articles ?22 

R. [12:40:18] À Médiapart, à l'époque, nous avions un abonnement à l'agence Reuters,23 

et donc, ce sont souvent des photos de l'agence Reuters que nous reprenons dans les24 

articles.25 

Q. [12:40:35] D'accord. 26 

Alors, maintenant, je voudrais parler un petit peu de la méthodologie de vos carnets,27 

qu'on... qu'on a déjà vu au fur et à mesure de votre interrogatoire. 28 
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Alors, la première chose, c'est : comment vous les remplissez ces carnets ? Parce que1 

vous avez vu que l'on a essayé de les... de les montrer de la manière plus... la plus2 

fidèle possible, mais si vous pouviez nous expliquer un peu comment ça se passe, ça3 

nous aiderait.4 

R. [12:41:06] Alors, chaque journaliste a ses propres méthodes. Personnellement,5 

j'écris toujours sur des carnets avec des lignes, sans interligne, et je... j'écris sur les6 

pages de droite, au début du carnet jusqu'à la fin du carnet, je retourne ensuite7 

l'article, ce qui me permet d'écrire de nouveau sur les pages blanches qui sont à8 

chaque fois à droite, et c'est ainsi que je remplis mes carnets, c'est pour ça que quand9 

on les regardait tout à l'heure, il y a des pages où l'écriture est inversée, il faut10 

retourner le carnet. Et ensuite, je sélectionne, je souligne généralement les citations11 

que je vais conserver dans mes articles. C'est une méthode que j'emploie depuis des12 

dizaines d'années. Il peut m'arriver, des fois, de souligner de couleurs différentes,13 

selon les attributions, en fonction des articles, c'est-à-dire en l'occurrence, s'agissant14 

de la Centrafrique, si c'étaient les articles à tendance plutôt politique, je soulignais15 

d'une certaine couleur, si c'étaient les articles concernant l'économie diamantaire,16 

une autre, parce que je savais, dès le départ, que je créerai des articles différents.17 

Q. [12:42:30] D'accord. 18 

Et est-ce qu'il y a des annotations spécifiques selon les personnes que vous19 

rencontrez ? Parce qu'on a vu, par exemple avec Thierry Vircoulon, vous avez noté le20 

nom de la personne ; est-ce qu'il y a d'autres petites choses que nous devons savoir21 

sur votre méthodologie quand vous prenez en notes des gens lors d'entretien ?22 

R. [12:42:53] Quand j'interroge les gens, je leur demande toujours leur nom, prénom ;23 

parfois, je me contente du prénom quand il s'agit de... de citoyens rencontrés au fil...24 

au fil des reportages dans la rue, mais pour les... les personnes identifiées comme25 

telles, je leur demande toujours, si elles acceptent de parler, que je les cite. Et dans le26 

langage journalistique, on a grosso modo trois niveaux généralement de...27 

d'attribution de citation : soit les personnes, on peut les nommer, et on cite, comme28 
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on l'a vu tout à l'heure avec Enrica Picco, par exemple, on nomme la personne et sa1 

fonction ; ensuite il y a un niveau « off », où on ne cite pas la personne ; et il y a un2 

dernier niveau qui s'appelle « on background » où là, on ne cite rien, on peut s'inspirer3 

de ce qui a été dit, on peut se nourrir de ce qui a été dit, mais on ne cite jamais la4 

personne. 5 

Et donc, généralement, soit en début, soit en fin d'entretien, je demande à mon6 

interlocuteur « est-ce que vous acceptez d'être cité ou est-ce que vous voulez être off7 

ou on background ? ». Et dans ce carnet, de mémoire, il y a parfois des gens qui me8 

disent « je veux être off », et donc, je le marque à côté de leur nom « off ». Ce qui se9 

retrouve… il y a dans mes article que vous pouvez voir, des fois, des... des citations10 

et juste la fonction de la personne qui m'a parlé, il n'y a pas son nom, ce sont des11 

citations off.12 

Q. [12:44:47] Alors, justement, je vais essayer de rebondir ce que... sur les précisions13 

que vous nous avez données. 14 

Alors, je vais vous remontrer le carnet, qui est en soi une pièce confidentielle, donc15 

c’est que nous ici, en salle d'audience, qui allons le voir.16 

Me NAOURI : [12:45:22] Donc, c'est CAR-D33-0014-3230, à la page 3267.17 

(La greffière d'audience s'exécute)18 

Alors, voilà, j'ai demandé les détails techniques dans... dans... — j'allais dire dans19 

mon oreillette — à mon équipe, il nous faudrait la R02, parce que c'est un petit peu20 

moins expurgé, si c'est possible, Madame la greffière.21 

(La greffière d'audience s'exécute) 22 

Q. [12:46:59] Alors, vous voyez... vous voyez la page, Monsieur le témoin. Alors, je23 

vois ici que l'on va publier... enfin, redivulguer une version R03 puisqu'il y avait noté24 

à côté de la fonction de la personne, « off », donc on peut dire sa fonction, mais pas25 

son nom, si j'ai… si j’ai bien compris, et du coup, est-ce que vous pouvez nous dire...26 

donc, là, c'est une personne que vous avez — enfin, nous, on le sait — rencontrée en27 

off. Le nom qui est écrit, je ne veux pas... est-ce qu'il y a bien écrit « conseiller,28 
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ambassade de France » à cet endroit ? 1 

R. [12:47:37] Oui, c'est exact. Il y a, en haut, bon, noirci, le nom de la personne, en2 

dessous « off » et ensuite sa fonction, « conseiller, ambassade de France ».3 

Q. [12:47:50] Parfait. 4 

Alors, ça, c'est un premier extrait que je voulais voir avec vous.5 

Me NAOURI : [12:48:05] Alors, maintenant, je voudrais qu'on aille à la page 3281, s’il6 

vous plaît... Non, on va commencer — pardon — à 3279, parce que c'est là où on voit7 

le nom de la personne.8 

(La greffière d'audience s'exécute) 9 

Q. [12:48:34] Donc, là, on voit sur la page de droite, on voit pas de mention « off »,10 

donc à moins que vous m'arrêtiez, je vais dire son nom. Donc, on voit « Sylvain11 

Groulx » ; est-ce que pouvez nous dire ce qu'il y a écrit... enfin, est-ce que vous12 

pouvez me confirmer qu'il y a écrit « MSF Espagne » en haut à droite » ? 13 

R. [12:48:59] Oui, c'est bien ça, c'est : « Sylvain Groulx de MSF Espagne ».14 

Q. [12:49:08] D'accord. 15 

Alors, je vais feuilleter votre carnet et je vais aller au passage qui m'intéresse... 16 

Me NAOURI : [12:49:20] ... qui est cette fois-ci la page 3281.17 

(La greffière d'audience s'exécute) 18 

Alors, la page de droite. 19 

(La greffière d'audience s'exécute)20 

Voilà, super. 21 

Q. [12:49:34] Je vais vous lire ce que j'ai... je lis et quand j'aurai terminé, vous me22 

dites si je me suis trompée ou pas ; vous voulez bien ? 23 

Alors : « Ils sont comme sous occupation, car ils ne parlent ni français ni sango. Les24 

mosquées n'ont rien alors que les églises ont des véhicules, du matériel agricole, des25 

outils, et cetera. En 2003, il y avait aussi des pillages de biens religieux. Ils ont associé26 

pillage et religion. J'avais rencontré Djotodia et les autres, c'est du Muslim light. Ce27 

qu'ils voulaient, c'est le pouvoir, mais maintenant, la population en a marre.28 
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Groupes d'autodéfense : créés d'abord contre la transhumance, en raison des guerres1 

de la région et de l'augmentation du nombre d'armes, les nomades arrivent avec des2 

AK-47, formation de groupes d'autodéfense avec des petites armes. Analyse3 

simpliste, mais qui fait sens pour les paysans. »4 

Me NAOURI : [12:51:41] Je vais à la page suivante, la page 3282.5 

(La greffière d'audience s'exécute) 6 

Toujours, évidemment, la page de droite. : « Anti-balaka, communication entre eux,7 

mais pas par Bozizé. Pas de support logistique non plus, mais c'est clair qu'il y avoir8 

des politiques qui vont se mettre derrière eux. À la base, mauvaise gouvernance,9 

tous les pays limitrophes ont laissé tomber Bozizé. Beaucoup de pays voisins10 

exportent leur conflit en RCA. Les Centrafricains pensent trop à leurs... à leurs11 

poches... — pardon — les Centrafricains pensent trop à leurs poches. Sous Patassé et12 

Kolingbé, arriéré de salaire de quatre ans, donc je me paye sur ma fonction. » 13 

Est-ce qu'on a bien décrypté ce que vous avez écrit ?14 

R. [12:53:24] Oui, c'est exactement ça, vous avez beaucoup de mérite.15 

Q. [12:53:29] Franchement, je rends le mérite littéralement aux deux personnes qui16 

sont assises à côté de moi, Emma Conty et Dov Jacobs. 17 

D'accord. Alors, je vais vous demander un... une dernière confirmation18 

d'informations et on en aura fini avec les carnets. 19 

Me NAOURI : [12:53:58] Donc, c'est la page 3269, à droite, et donc, ce sera montré ici,20 

en salle d'audience, mais pas publiquement, donc je vais pas dire le nom de la21 

personne. 22 

Oui, il faut retourner le carnet du coup, Madame la greffière d'audience.23 

(La greffière d'audience s'exécute) 24 

Alors, je... voilà, il faut retourner deux fois pour que ce soit à l'endroit de la page qui25 

m'intéresse.26 

(La greffière d'audience s'exécute) 27 

Super. 28 
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Et du coup, baissez un tout petit peu. 1 

(La greffière d'audience s'exécute) 2 

Voilà. 3 

Q. [12:54:53] Alors, vous voyez, là, on voit la mention « off », vous avez accepté que4 

le nom paraisse. Donc, vous confirmez que vous avez rencontré cette personne, que5 

je ne cite pas en audience parce que, sinon, on devra faire un huis clos pour6 

30 secondes, donc j'essaye... j'essaye de... de ménager le temps de la Cour. 7 

R. [12:55:14] Oui. Oui, c'est une personne que j'ai rencontrée et qui, donc, à l'époque,8 

m'avait demandé de témoigner et de... de parler en off afin que je ne le cite pas dans9 

mes articles.10 

Me NAOURI : [12:55:34] Alors, la dernière personne… c'est dans le deuxième carnet,11 

c'est pour ça qu'il m'échappé, veuillez m'excuser. 12 

Alors, c'est CAR-D33-0014-3285. 13 

(La greffière d'audience s'exécute) 14 

Alors, c'est... c'est l'autre carnet, donc c’est pas le même, c'est celui qui porte la cote15 

ERN D33-0014-3285 et la... et la page qui m'intéresse... alors, peut-être l'onglet, c'est16 

plus facile, mais alors, je ne connais pas par cœur, donnez-moi une seconde, je vais17 

vérifier. 18 

Mme LA GREFFIÈRE : [12:55:00] (Intervention inaudible)19 

(La greffière d'audience s'exécute) 20 

Me NAOURI : [12:56:28]21 

C'est bon, vous avez été plus rapide. 22 

Merci. Merci beaucoup. 23 

Alors, la page qui m'intéresse, c'est la page 3290.24 

(La greffière d'audience s'exécute) 25 

Alors, on a... j'ai... on a fait une petite erreur de cote, alors donnez-moi 30 secondes26 

pour vous donner la bonne. 27 

Pardon, Madame la greffière. 28 
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Alors, c'est la page 3287 — au temps pour moi. 1 

(La greffière d'audience s'exécute) 2 

Q. [12:57:39] Alors, on voit que le nom de la personne en off est expurgé, mais il y a3 

écrit « conseiller du Président Djotodia » ; c'est bien ça ?4 

R. [12:57:49] Oui, c'est ça.5 

Me NAOURI : [12:58:00] Alors, du coup, maintenant que l'on a identifié qui parle, je6 

voudrais qu'on aille à la page que j'avais citée initialement, la 3290.7 

(La greffière d'audience s'exécute) 8 

Q. [12:58:15] Et donc, on voit, là, au milieu... ce qu'ont décrypté les membres de mon9 

équipe, c'est la chose suivante : « Sur les ex-Séléka, ce sont des types de la brousse.10 

Quand ils sont arrivés à Bangui, ils piquaient des télécommandes en croyant que11 

c'étaient des téléphones portables et des écrans d'ordinateur en pensant que c'étaient12 

des télévisions. » Est-ce que c'est ça qu'il y a écrit, Monsieur Cantaloube ?13 

R. [12:58:54] Oui, c'est ça. 14 

Q. [12:58:57] Eh bien, je vois l'heure et on aura reçu... réussi à tenir en deux séances15 

parce que ça finit pour mon compte et pour le compte de M. Said l'interrogatoire16 

principal. Merci beaucoup.17 

R. [12:59:17] Merci.18 

Me NAOURI : [12:59:18] Madame la Présidente, nous sommes dans vos mains.19 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [12:59:22] Merci infiniment,20 

Maître Naouri. À la reprise, nous commencerons par les questions du Procureur. 21 

Monsieur Cantaloube, nous allons observer une pause déjeuner. Nous reviendrons à22 

14 h 30 et ce sera le tour du Procureur de vous poser des questions. Le Procureur est23 

à votre droite... à votre gauche — pardon. 24 

La séance est suspendue jusqu’à 14 h 30.25 

M. L'HUISSIER : [12:59:58] Veuillez vous lever.26 

(L'audience est suspendue à 12 h 59)27 

(L’audience est reprise en public à 14 h 32)28 
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M. L’HUISSIER : [14:32:07] Veuillez vous lever.1 

Veuillez vous asseoir.2 

(Le témoin est présent dans le prétoire)3 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [14:32:34] Rebonjour à tous.4 

Monsieur Cantaloube, nous allons poursuivre avec votre déposition. Je demanderais5 

à l’Accusation de vous poser les questions en contre-interrogatoire. Merci. 6 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [14:32:59] Merci, Madame la Présidente. 7 

Je vais procéder au contre-interrogatoire de M. Cantaloube.8 

QUESTIONS DU PROCUREUR9 

PAR Mme MAKWAIA (interprétation) : [14:33:02] 10 

Q. [14:33:03] Bonjour, Monsieur Cantaloube.11 

R. [14:33:10] (Interprétation) Bonjour, Madame la Procureur.12 

Q. [14:33:13] Vous avez dit à la Chambre que vous avez visité la République13 

centrafricaine pour la première fois le 29 octobre 2013 ; est-ce exact ? 14 

R. [14:33:36] Oui, c’est ça. 15 

Q. [14:33:38] Vous conviendrez donc avec moi, Monsieur Cantaloube, que vous ne16 

pouviez pas dire à la présente Cour ce qu’il est advenu des civils, que ce soit des17 

musulmans ou les chrétiens, au cours du mois de mai... de mars, avril, mai, juin,18 

juillet, août et jusqu’en septembre, avant votre arrivée, n’est-ce pas ?]19 

R. [14:34:06] Je n’ai pas assisté à ce qui se déroulait durant les mois de mars à20 

octobre, mais j’ai néanmoins suivi la situation grâce à des témoins sur place et des21 

sources diplomatiques. 22 

Q. [14:34:24] En fait, vous avez déclaré à la présente Cour qu’après avoir assisté, en23 

juin, à une réunion des ONG... d’une ONG, vous avez rédigé votre premier article ;24 

vous en souvenez-vous ?25 

R. [14:34:47] Oui, absolument, c’est ça. 26 

Q. [14:34:52] Sur la même lancée, vous ne pouvez donc pas dire à la Cour ce qui s’est27 

passé à l’OCRB, n’est-ce pas ? Je vais vous donner le libellé exact de cette28 
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abréviation. C’est l’Office central pour la répression du banditisme.1 

R. [14:35:18] Non, je ne peux pas dire ce qui s’est passé à l’Office central de2 

répression du banditisme, l’OCRB, je n’en ai jamais entendu parler lorsque j’étais sur3 

place. 4 

Q. [14:35:35] À présent, Monsieur le témoin, lorsque vous vous êtes rendu à Bangui,5 

en octobre 2013, M. Djotodia était Président, n’est-ce pas ? 6 

R. [14:35:51] Oui, M. Djotodia était Président. Je crois que son titre, c’était le7 

« Président du gouvernement de transition ».8 

Q. [14:36:04] C’est suffisant pour le procès-verbal, Monsieur le témoin. 9 

Pendant cette période, il était toujours à la tête du gouvernement en République10 

centrafricaine, n’est-ce pas ? 11 

R. [14:36:32] Oui, c’est ça. 12 

Q. [14:36:39] Et pour devenir Président, que ce soit un Président de transition ou13 

non, il a dû évincer le Président François Bozizé, Président de la RCA à l’époque,14 

n’est-ce pas, en mars 2013 ? 15 

R. [14:37:01] Oui, effectivement, il est... il a pris le pouvoir lors d’un coup d’État. 16 

Q. [14:37:09] Êtes-vous d’accord avec moi que, lorsque le gouvernement de la Séléka17 

a pris le pouvoir, des biens des civils ont été pillés ?18 

R. [14:37:25] Oui, absolument, il y a eu des pillages. Je l’ai d’ailleurs écrit avant et19 

après. Effectivement, il y a eu beaucoup de pillages lorsque la Séléka a pris le20 

pouvoir, durant sa traversée du pays et à Bangui. 21 

Q. [14:37:47] Savez-vous quels sont les biens précis qui ont été pillés par les Séléka ?22 

R. [14:37:58] Nommément, je ne sais pas ce qui a été pillé ou pas, ce que je sais, c’est :23 

les missions catholiques notamment ont été ciblées, puisqu’elles étaient plus riches24 

que les mosquées ; les ONG ont été pillées, puisqu’elles avaient généralement du25 

matériel qui intéressait les Séléka, que ça soit des voitures, des générateurs26 

électriques, des ordinateurs. Et, bien entendu, il y a aussi des habitations des27 

citoyens ordinaires qui ont été pillées durant cette conquête du pouvoir, oui. 28 
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Q. [14:38:48] Dans votre témoignage tantôt, vous avez dit à la Cour que lorsque vous1 

étiez à Bangui en octobre jusqu’en novembre 2013, vous avez trouvé que Bangui2 

était pacifique et vous avez pu vous déplacer dans la ville. Et vous avez dit à la Cour3 

que vous avez pu accéder aux quartiers PK 12 et PK 5 ; vous en souvenez-vous ?4 

R. [14:39:24] Oui, absolument, c’est ce que j’ai dit. 5 

Q. [14:39:29] Parlons un peu de PK 5. Vous êtes d’accord avec moi, n’est-ce pas, et6 

vous en avez fait allusion dans votre témoignage, vous avez dit que PK 5 était un7 

quartier à prédominance musulmane, n’est-ce pas ?8 

R. [14:39:48] Oui. PK 5 était essentiellement un quartier musulman, du fait que c’est9 

un marché, et donc, la plupart des commerçants en Centrafrique et en particulier à10 

Bangui sont des commerçants (phon.). Donc, oui, c’est... on faisait souvent référence à11 

PK 5 comme le quartier musulman. 12 

Q. [14:40:12] Vous êtes d’accord avec moi également, Monsieur le témoin, que13 

PK 5 étant un quartier musulman, il n’était pas visé par les Séléka, n’est-ce pas ?14 

R. [14:40:27] A priori non, il n’était pas particulièrement ciblé, non. 15 

Q. [14:40:39] Vous avez dit devant la Cour que le conflit en Centrafrique n’avait pas16 

une dimension religieuse ou confessionnelle ; vous en souvenez-vous ?17 

R. [14:40:55] Oui, absolument, jusqu'à l'automne 2013, et il n'y avait quasiment18 

aucune raison religieuse au conflit, c'était avant tout un conflit entre une force19 

rebelle, la Séléka, qui avait commis un coup d'État contre le Président, auparavant20 

François Bozizé.21 

Me NAOURI : [14:41:19] Pardon, Madame la Présidente. 22 

Ma consœur a paraphrasé à plusieurs reprises le témoignage de M. Cantaloube.23 

Nous avons laissé faire parce que, pour l'instant, ça ne posait pas de problème. En24 

revanche, là, il y a eu l'utilisation du mot « conflit », on n'a pas parlé de conflit, donc25 

je pense qu'il serait prudent de citer les transcrits quand on veut rappeler au témoin26 

ce qu'il a dit ; comme ça, on ne met pas de mot dans la bouche du témoin, qu'il n'a27 

pas dits. Voilà.28 
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Merci, Madame la Présidente. 1 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [14:41:59] Madame Makwaia,2 

s'il vous plaît. 3 

Et, Maître Naouri, et si le Procureur soumet à ce témoin des choses contraires, des4 

informations contraires à ce qu’il a dit, le témoin est suffisamment compétent pour5 

clarifier. Vous faites référence au terme « conflit » qui a été utilisé en disant que le6 

Procureur a paraphrasé le témoignage. Donc, s'il... je pense que le témoin est7 

suffisamment compétent, à mon entendement, pour clarifier les choses. 8 

Madame le Procureur, si vous faites référence au témoignage du témoin, citez les9 

passages précis pour que nous puissions gagner du temps. 10 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [14:43:08] Merci. Je vais faire de mon mieux. Vu la11 

rapidité avec laquelle le témoin a fait sa déposition, nous n'avons qu'un projet de12 

transcription, mais je vais faire de mon mieux. 13 

Q. [14:43:42] Monsieur le témoin, vous avez également dit que lorsque vous êtes14 

arrivé en Centrafrique, en fin octobre, vous vous êtes appuyé sur une personne, un15 

chauffeur de taxi ; est-ce exact ? 16 

R. [14:44:00] Je...17 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (INTERPRÉTATION) : [14:43:59] Pourquoi ? 18 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [14:44:04] En tant que fixeur, en tant que personne19 

ressource, Madame la Présidente. 20 

R. [14:44:17] Oui, je crois l'avoir dit ce matin. C'était... À la fois... Il m'a à la fois servi21 

de chauffeur et de ce qu'on appelle un fixeur, c'est-à-dire principalement d'un22 

traducteur et de quelqu'un qui pouvait m'orienter vers des personnes que j’aurais eu23 

du mal à joindre par des moyens habituels qu'emploie un journaliste occidental24 

quand il arrive dans ce genre de pays, c'est-à-dire des téléphones, des e-mails, des25 

SMS. 26 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [14:44:39]27 

Q. [14:44:42] Vous avez dit à la Cour que cette personne vous mettait souvent en28 
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contact avec des agriculteurs ou d'autres types de personnes, n'est-ce pas ?1 

R. [14:45:01] Oui, absolument, il m'a fait rencontrer des personnes qui étaient des2 

membres d'associations, des gens ordinaires dans les quartiers de Bangui. Et dans3 

mon souvenir, c'est même lui qui m’a amené jusqu'à l'évêché et m'a permis de4 

rencontrer une des personnalités de... de l'évêché de Bangui, en dépit du fait que5 

lui-même était musulman. 6 

Q. [14:45:29] Monsieur le témoin, c'est cette personne qui vous a conduit à travers la7 

ville de Bangui à ce moment-là, n'est-ce pas, c'est ce chauffeur de taxi qui est8 

musulman qui vous a aidé ? 9 

R. [14:45:43] La plupart du temps, c'était lui. Il a pu m'arriver aussi de me rendre des10 

fois par mes propres moyens en attrapant un taxi dans la rue ou d'être convoyé par11 

certaines ONG aussi. Donc, je dirais qu'il m'a servi dans à peu près la moitié du12 

temps.13 

Q. [14:46:06] Lorsque vous vous êtes rendu à PK 5, vous y êtes allé avec lui, n'est-ce14 

pas ?15 

R. [14:46:12] Je me souviens d’y avoir été au moins une fois, oui, parce que, lui, il16 

habitait là-bas.17 

Q. [14:46:19] Je vous soumets, Monsieur le témoin, que la raison pour laquelle vous18 

avez pu vous rendre à PK 5... 19 

Me NAOURI : [14:46:22] Objection ! Objection. On témoigne à la place du témoin, ce20 

n'est plus du leading. On a dépassé le leading. On va pas donner au témoin la raison21 

pourquoi il est allé à PK 5. Comme vous l'avez dit, Madame la Présidente, ce témoin22 

est tout à fait capable d'expliquer pourquoi il a été au PK 5. On va pas lui23 

dire : « Ah ! Ben, je... vous êtes allé au PK 5 parce que telle et telle raisons. » Ça, c'est24 

la limite du leading. Ici, il répond par « oui » ou par « non », mais on donne pas les25 

réponses complètement à sa place. Donc, je m'objecte à cette question.26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [14:46:54] Les questions27 

directives sont autorisées à l'audience. 28 
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Veuillez poursuivre, Madame la Procureur.1 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [14:47:03] Merci, Madame la Présidente.2 

Q. [14:47:06] Je vais vous reposer la question, Monsieur le témoin. 3 

Je vous soumets que la raison pour laquelle vous avez pu vous rendre à PK 5, c'est4 

parce que ce fixeur ou ce chauffeur de taxi que vous avez utilisé était musulman,5 

n'est-ce pas ?6 

R. [14:47:30] Non, je ne pense pas. Non, je ne pense pas que ça a été en raison du fait7 

qu'il était musulman, c'était en raison du fait que l'on pouvait circuler librement8 

dans Bangui. J'ai même souvenir d'être passé le long de la route de PK 5 avec une9 

ONG, qui m'ont également montré le marché. Donc, non. Et sans doute qu'une fois10 

aussi, j'ai été à un rendez-vous à côté de PK 5 avec un autre taxi que je ne connaissais11 

pas, que je n'ai pris qu’une seule fois. 12 

Q. [14:48:04] Monsieur le témoin, vous avez dit devant la Chambre, cet après-midi,13 

que ce chauffeur de taxi vous avait appelé parce qu'il avait peur lorsque PK 5 a été14 

attaqué ; vous en souvenez-vous ? 15 

Me NAOURI : [14:48:32] Madame la Présidente, c'est pour ça qu'il faut citer les16 

transcrits. C'était dans un contexte temporel qui n'est pas octobre, quand17 

M. Cantaloube est à Bangui, c'est après, si je m'en souviens bien, mais je ne veux pas18 

influencer le témoignage. Je pense que c'est... enfin, c'est quand il est rentré en19 

France. Donc, l'importance de citer les transcrits ou, en tout cas, de bien préciser la20 

période temporelle parce que, là, on induit le témoin en erreur. 21 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [14:49:04] Je peux donner la référence : page 62,22 

ligne 16 de la déposition du témoin, version anglaise. Et je peux reposer la question.23 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [14:49:16] Avant de le faire,24 

Madame la Procureur, Maître Naouri, lorsque vous voulez faire une objection à une25 

question posée par l'une des parties, essayez de ne pas témoigner à la place du26 

témoin, ne pas lui mettre les mots dans la bouche. Merci. 27 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [14:50:03] Madame la Présidente, j’essaie de28 
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retrouver la question. 1 

Q. [14:50:26] je vais répéter ma question, Monsieur le témoin. Désolée pour2 

l'interruption. 3 

La question est la suivante : vous avez dit tantôt que ce chauffeur de taxi vous avait4 

appelé parce qu'il avait peur lorsque PK 5 a été attaqué ; vous en souvenez-vous ? 5 

R. [14:50:49] Oui, je me souviens très bien de son appel, mais il avait lieu lorsque6 

j'étais rentré à Paris, plusieurs mois après ma venue en Centrafrique. Je serais7 

incapable de vous dire la date exacte, mais, de mémoire, c'était autour de février ou8 

mars 2014. 9 

Q. [14:51:17] Cette même personne n'avait pas peur de vous conduire à PK 5 lorsque10 

vous y étiez en novembre 2013, n'est-ce pas ? 11 

R. [14:51:31] Non, non, il n'était pas du tout apeuré ni craintif de m'emmener à PK 5.12 

Je crois même avoir rencontré son frère, qu'il m'a présenté. Non, non, il avait aucun13 

souci. PK 5 restait le grand centre commercial, le grand marché de Bangui. 14 

Q. [14:51:54] Je vous soumets que c'était le cas parce que les Anti-balaka n'avaient15 

pas encore attaqué Bangui à ce moment-là ; n'est-ce pas le cas, Monsieur le témoin ? 16 

R. [14:52:08] Je ne pourrais pas vous répondre précisément, puisque c'est une17 

hypothèse. Tout ce que je peux dire, c'est que, effectivement, la situation était calme18 

à Bangui, donc c'est probablement, effectivement, la raison pour laquelle je pouvais19 

me promener librement à Bangui. Mais savoir que c'est parce que les Anti-balaka20 

n'avaient pas attaqué, c'est une hypothèse à laquelle je ne peux pas répondre. 21 

Q. [14:52:41] Vous dites que c'est une hypothèse, Monsieur le témoin, n'avez-vous22 

pas dit que vous surveilliez de près, vous suiviez de près les événements qui se23 

déroulaient en Centrafrique ? 24 

R. [14:52:58] Oui, avant et après mon séjour à Bangui, je... j'observais, je... comme25 

vous le dites bien, je gardais un œil sur la situation.26 

Q. [14:53:08] Vous gardiez un œil sur la situation, Monsieur le témoin, mais27 

avez-vous su que les Anti-balaka avaient attaqué Bangui en décembre 2013, vers28 
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le 5 ?1 

R. [14:53:23] Oui, absolument, je me rappelle de la date du 5 décembre 2013, quand2 

les Anti-balaka ont attaqué Bangui. Et, effectivement, c'est à partir de ce moment-là3 

qu'on a commencé à parler de tensions religieuses. Ce qui m’a amené à écrire l'article4 

plus tard, en 2014, à propos des craintes d'un nettoyage ethnique qui, si j'avais été5 

plus précis, n'aurait pas été un nettoyage ethnique, mais un nettoyage6 

ethnico-religieux. 7 

Q. [14:54:02] Monsieur le témoin, connaissez-vous si des biens de la Séléka avaient8 

été attaqués pendant le mois d'avril 2013 à Bangui ? 9 

R. [14:54:20] Non, je n'ai aucune évidence à ce sujet-là. Je ne sais pas. 10 

Q. [14:54:29] Je vous soumets, Monsieur le témoin, que vous n'êtes donc pas à11 

mesure de dire à la présente Chambre si, oui ou non... si, oui ou non, des biens de12 

personnes à Bangui n'avaient pas été attaqués sur une base religieuse ou en raison de13 

l'appartenance religieuse de telle ou telle personnes. Vous ne pouvez pas faire une14 

telle affirmation, n'est-ce pas ?15 

R. [14:55:00] Tout ce que je peux dire à... à la Cour, c'est ce que j'ai constaté en allant16 

sur place en octobre... en octobre et novembre, et ce que l'on m’a dit, ce que des17 

témoins... des témoins m'ont rapporté antérieurement du fait que Bangui était18 

raisonnablement calme. Et je parle bien là après le coup d'État. Il est évident qu’en19 

mars 2013, lors de la finalisation (phon.) du coup d'État, il y a effectivement eu des20 

pillages, il y a effectivement eu des morts. J'avais un ou deux amis photographes qui21 

ont documenté la situation qui, effectivement, à l'époque, était violente. Mais après22 

mars 2013, la principale préoccupation qui m'a d'abord été rapportée était celle d'une23 

crise humanitaire et d'une crise sanitaire. Et puis, au fur et à mesure que les mois24 

passaient et que l'inertie du nouveau gouvernement s'installait, de plus en plus de25 

tension qui montait à nouveau avec des risques de violence. Mais encore une fois, à26 

titre personnel, je n'ai pas assisté à ces violences lors de la période où j'y étais, en27 

RCA. Et d'après ce que j'écris dans mes articles, les violences, effectivement,28 
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démarrent autour de décembre quand les milices anti-balaka commencent à être1 

formées et armées. 2 

Q. [14:56:33] Monsieur Cantaloube, vous avez dit ce matin — et aux fins du3 

procès-verbal, je fais référence à la page 11, la ligne 12 à 14 de la transcription en4 

temps réel, version anglaise —, vous avez dit ce matin que vos sources vous ont dit5 

que vous devriez vraiment examiner ce qui se passe, observer ce qui se passe en6 

Centrafrique, car les choses deviennent très sérieuses là-bas, il y a des problèmes7 

graves qui se posent là-bas. Et c'était avant votre article de juin ; est-ce exact ?8 

R. [14:57:31] Oui, c'est correct. 9 

Q. [14:57:35] Et vu cette pression imposée par vos sources, vous avez dit à la10 

Chambre que vous avez jugé bon de vous rendre en octobre en Centrafrique ; est-ce11 

exact ?12 

R. [14:57:55] Oui, c'est cela. C'est les alertes qui me sont rapportées à partir du mois13 

de juin, un peu avant, disons en mai, juin, mon premier article au mois de juin, qui14 

me font m'intéresser à la RCA et envisager d'y aller, ce que je ne peux faire qu'en15 

octobre. Et ces alertes — je le répète —, à l'époque, sont essentiellement sanitaires,16 

humanitaires, et sont un pays qui n'a plus de gouvernance. 17 

Q. [14:58:33] Et pourtant, Monsieur le témoin, malgré la gravité de la situation, telle18 

qu'elle vous a été rapportée, et comme vous l'avez dit à la Chambre, vous êtes arrivé19 

à Bangui en fin octobre, et tout est calme et pacifique. C'est ce que vous voudriez que20 

la Chambre retienne ? 21 

R. [14:59:01] Je rapporte effectivement que les alertes sur la situation sont sérieuses22 

mais, encore une fois, ce ne... on ne me fait pas part… en tout cas, les gens à qui je23 

parle en France et les analystes ne me font pas part d'un conflit armé, de violence24 

armée. Ils me font part d'un pays qui s'écroule. Et donc, leur crainte, c'est que les25 

gens ne puissent plus se nourrir, ne puissent plus avoir accès à la santé et, forcément,26 

dangereuse situation, que tout cela n'explose. Mais effectivement, entre le mois de27 

juin et le mois d'octobre, la situation se détériore, mais à aucun moment, on ne parle28 
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de conflit armé. 1 

Bien sûr qu'il y a probablement eu des morts, puisqu'il y avait plein de gens qui2 

avaient des armes à ce moment-là en Centrafrique, mais on n'est pas dans le contexte3 

d'un conflit armé ; on est dans le contexte d'un pays qui s'effondre lentement. 4 

Après, si vous voulez me faire dire que j'ai mis du temps à aller en Centrafrique, oui,5 

effectivement, j'ai mis du temps à aller en Centrafrique parce qu'on me parlait d'une6 

crise sanitaire et alimentaire, et on sait très bien que ce genre de crise ne bascule pas7 

du jour au lendemain. Donc, j'estimais avoir du temps devant moi, et, par ailleurs,8 

j'avais aussi... j'ai continué à travailler sur d'autres sujets à l'époque, et j'avais des9 

circonstances familiales qui ne me permettaient pas de partir sur le champ,10 

immédiatement. Donc, j'ai attendu ce moment de pouvoir partir, et ça s'est produit11 

en octobre. 12 

Q. [15:01:06] Monsieur le témoin, vous venez de dire aux juges de cette Chambre13 

qu'il n'y avait pas de conflit armé, n'est-ce pas ? Alors, vous avez également dit que14 

des gens ont été tués ; est-ce que vous pouvez nous en dire davantage, qui étaient ces15 

personnes ?16 

R. [15:01:36] À ma connaissance, il y avait des gens de toute la Centrafrique qui ont17 

été potentiellement tués : des villageois, des gens dans les villes, des gens de la18 

Séléka. Je n'ai pas un décompte précis du nombre de morts qu'il y a eu dans cette19 

période entre mars et octobre. Je pense qu'il y a eu des morts, je n'en ai aucun précis20 

à vous citer, mais c'est simplement mon expérience de journaliste que lorsqu'il y a21 

des gens en armes dans un pays, qu'il n’y a plus de gouvernance, généralement, il y22 

a des morts. 23 

Q. [15:02:31] Et dans la même veine, est-ce que vous pouvez nous parler de la24 

religion de ces personnes ? Est-ce que vous êtes en mesure de nous en parler ? 25 

R. [15:02:42] Non, je n'ai pas la réponse à cette question. 26 

Q. [15:02:52] Où, précisément, est-ce que ces personnes ont été tuées ? Est-ce que27 

vous êtes en mesure de nous citer un... un site ? 28 
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R. [15:03:04] À ma connaissance, dans toute la Centrafrique. 1 

Q. [15:03:14] Vous êtes d'accord avec moi, n'est-ce pas, pour dire que vous n'êtes pas2 

en mesure d'identifier les victimes, vous n'êtes pas en mesure de nous donner des3 

endroits précis où ils ont été tués et, par conséquent, vous n'êtes aucunement en4 

mesure, Monsieur Cantaloube, de dire aux juges de cette Chambre s'il y avait un5 

conflit armé ou pas ?6 

R. [15:03:38] Non, je ne suis pas tout à fait d'accord avec vous. Ayant couvert un7 

certain nombre de conflits armés en tant que reporter, comme l'Afghanistan, comme8 

l'Irak, comme la guerre en Libye, comme la guerre au Mali, la Somalie également au9 

mois de juin 2013, je suis en mesure de comprendre quand est-ce qu'il y a un conflit10 

armé avec des gens qui ne cessent de se tirer dessus — c'est la définition minimale11 

du conflit armé — et la Centrafrique, où il y a des escarmouches dans tout le pays,12 

mais on ne peut pas appeler ça un conflit armé. Il n'y a pas, de manière régulière, un,13 

deux, trois, quatre camps qui ne cessent de se tirer dessus pour gagner du terrain ou14 

occuper un bâtiment public, ou tuer un général adverse. Ce qui sont des exemples de15 

conflits armés que, moi, j'ai pu documenter et constater en tant que journaliste16 

durant mes années de carrière avant 2013. En RCA, ça me semble évident qu'on ne17 

peut pas qualifier ça de conflit armé, en tout cas entre mars et18 

octobre-novembre 2013. 19 

Q. [15:05:11] Très bien, Monsieur le témoin. Commençons par les facteurs que vous20 

avez recensés pour identifier un conflit armé. 21 

D'abord le territoire. À votre connaissance, Monsieur le témoin, ou savez-vous,22 

Monsieur le témoin, que les Séléka avaient pris Bouar le 28 mars 2013 ? 23 

R. [15:05:40] Alors, on peut débattre de ma définition du conflit armé. J'étais à24 

l'époque journaliste...25 

Q. [15:05:49] Pouvez-vous, s'il vous plaît, vous contenter de répondre à ma26 

question ? Je comprends que vous avez envie de partir le plus tôt possible, donc, il27 

serait beaucoup plus judicieux que vous répondiez avec célérité à mes questions28 
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pour que nous n'ayons pas à revenir demain. Mais vous devez répondre à mes1 

questions. 2 

R. [15:06:07] Je ne suis pas pressé, j'ai jusqu'à demain. Je vais répondre à votre3 

question. Mais si vous vous appuyez sur ma définition de conflit armé, je tiens à dire4 

que c'est une définition de journaliste. Je ne suis pas juriste. 5 

En ce qui est de la conquête de Bouar par la Séléka en mars 2013, oui, puisque la6 

Séléka, venant du Nord du pays, a conquis l'ensemble du territoire centrafricain,7 

Bouar compris.8 

Q. [15:06:45] Et au-delà de Bouar — je m'en tiens toujours à votre définition —, ils9 

étaient… ils avaient pris le contrôle de Bangui, la capitale, où vous avez été présent10 

pendant quelques temps, n'est-ce pas ?11 

R. [15:06:59] Oui, bien entendu, la Séléka a conquis Bangui. Je ne connais pas la date,12 

probablement au mois de mars 2013. 13 

Q. [15:07:14] Et pour une personne qui garde l'œil sur les événements, sur la14 

situation en République centrafricaine, vous ne semblez pas vous rappeler la date à15 

laquelle la Séléka a conquis Bangui ? Non, cela ne vous revient pas ? 16 

R. [15:07:32] Non, c'est un événement qui a eu lieu il y a plus de 12 ans, donc je ne17 

me rappelle pas la date précise. Je me rappelle que c'était en mars, mais je ne me18 

rappelle pas la date précise. Je ne suis pas un pas un expert de la Centrafrique, je suis19 

urne reporter qui a couvert la Centrafrique durant un an, un an et demi, et qui s'est20 

rendu une fois sur place. 21 

Q. [15:08:01] Vous avez également déclaré que l'occupation des bâtiments serait un22 

des facteurs menant vers un conflit armé. Monsieur le témoin, savez-vous que23 

l'OCRB était occupé ?24 

Me NAOURI : [15:08:20] Objection. Objection, Madame la Présidente.25 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [15:08:24] Oui, Maître26 

Naouri ? 27 

Me NAOURI : [15:08:28] Alors, premièrement, le témoin a déjà dit qu'il n'avait pas28 
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entendu parler de l'OCRB, donc, il n'y a pas de fondation pour poursuivre. 1 

Deuxièmement, le terme « occupé » influence le témoin. L'OCRB, au moment des2 

faits, c'est un commissariat. Est-ce qu'il est occupé ou pas, ce n'est pas la question. 3 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [15:08:51] (Intervention non4 

interprétée) 5 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [15:08:53] Objection.6 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [15:08:55] Maître Naouri, je ne7 

vais pas vous autoriser à témoigner depuis votre siège. Faites votre objection,8 

formulez-la, mais ne témoignez pas.9 

Me NAOURI : [15:09:08] Alors, j'objecte parce que le mot « occupé » n'a jamais été10 

utilisé par le témoin. Le témoin a dit qu'il ne… il n'avait pas entendu parler de11 

l'OCRB ; il n'a pas parlé d'occupation de l'OCRB. Donc, à partir de ce moment-là, il12 

n'y a pas de base pour lui demander plus sur ce qui se passe à l'OCRB en termes13 

d'occupation.14 

Et puis je voudrais faire une remarque, Madame la Présidente, maintenant que…15 

j'attendais le bon moment.16 

Faire un contre-interrogatoire et contre-interroger, c'est un exercice directif, je le17 

comprends tout à fait, mais je voudrais qu'on ne manque pas de respect au témoin,18 

on est à la limite du manque de respect. Bien sûr, ce témoin se défend très, très bien,19 

mais ce n'est pas une raison de… de l'attaquer sur sa personne, hein. Je pense qu'on a20 

frôlé la courtoisie, donc je voudrais faire la remarque là, tout de suite, sur la manière21 

dont on approche et on parle au témoin, qui n'est pas l'ennemi de la Cour, qui est22 

venu ici témoigner et dire sa vérité. 23 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [15:10:09] Fort bien. Fort bien.24 

D'abord, les questions juridiques s'agissant du contre-interrogatoire. Je suis sûre que25 

vous le savez puisque vous y avez été pendant une année sinon plus, lorsque c'est26 

vous qui meniez les contre-interrogatoires — je parle de la Défense maintenant —,27 

vous savez que le champ du contre-interrogatoire est beaucoup plus large. Donc, je28 
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ne vais pas limiter l'Accusation, je ne vais pas dire à Mme la Procureur de ne pas1 

poser des questions alors que la Défense a pu… ou aurait pu poser à ce genre de2 

témoin.3 

Mais pour ce qui concerne le témoin, Monsieur Cantaloube, vous êtes protégé, vous4 

êtes un témoin protégé par cette Chambre.5 

Et, Madame Makwaia, puis-je vous demander de ne pas adopter un ton combatif.6 

Soyez plus aimable avec le témoin. Faites montre d'un peu plus de respect, s'il vous7 

plaît. Merci.8 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [15:11:16] Je... J’en prends bonne note, Madame la9 

Présidente.10 

Q. [15:11:21] Monsieur le témoin, je vous avais demandé si, oui ou non, vous étiez au11 

courant... et là, je reviens à vos critères pour définir un conflit armé ; je voulais savoir12 

si vous saviez que l'OCRB était... disons, qu'il était géré par les Séléka, qu'il y avait13 

des Séléka au... à l'OCRB en 2013, entre le mois de mars et le mois d'août ; est-ce que14 

c'était un des bâtiments occupés par eux ? 15 

R. [15:11:51] Comme je l'ai dit précédemment, je ne connaissais pas l'OCRB. Je n'ai16 

pas eu à faire à l'OCRB. Ma seul exemple... Mon seul exemple que je peux apporter17 

est d'avoir été au tribunal de Bangui, puisque j'avais été arrêté en train de prendre18 

des photos d'un camp militaire. Je ne savais pas que c'était un camp militaire. Donc,19 

on m’a emmené au tribunal, où j'ai été traité très courtoisement. Et il me semble que20 

le personnel du tribunal était le personnel du tribunal de toujours ou, en tout cas,21 

des années récentes de la République centrafricaine. Mais pour ce qui est de l'OCRB,22 

je n'en ai jamais entendu parler. 23 

Q. [15:12:49] Monsieur le témoin, est-ce que vous saviez que les Séléka occupaient24 

différentes bases à Bangui ou ont occupé différentes bases militaires à Bangui ? 25 

R. [15:13:07] Alors, pour Bangui, je ne peux pas vous répondre, je ne sais pas. 26 

À Bouar, j'ai effectivement constaté que la Séléka occupait le camp militaire, la base27 

militaire des FACA, mais, pour Bangui, honnêtement, je ne sais pas. 28 
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Q. [15:13:30] Dans votre déclaration, Monsieur Cantaloube, ou lorsque vous dites1 

qu'il y avait un conflit armé en Centrafrique, est-ce que c'était fondé sur ce... votre2 

séjour de 15 jours à peu près lorsque vous étiez sur place à Bangui ou dans le pays —3 

pardon ? 4 

R. [15:13:52] Encore une fois, je suis mal à l'aise parce que, si j'ai mal exprimé ce5 

qu'est un conflit armé, je n'ai jamais fait le droit durant mes études— je le regrette,6 

parfois. Mais je n'ai pas fait le droit, donc si je me suis mal exprimé en un conflit7 

armé, il faut prendre ça au sens d'une généralisation journalistique. 8 

Après, je vous ai donné quelle était ma définition du conflit armé. Et selon cette9 

définition qui est suggestive, je le reconnais, il n'y avait pas de conflit armé lorsque10 

j'étais sur place. Et les ONG qui, elles, sont restées durant toute la période de 2013,11 

mais qui, bien souvent, étaient avant là en 2012, 2011, et cetera, à aucun moment, ne12 

m'ont fait part d'un conflit armé. Bien sûr, il y avait des violences, des escarmouches.13 

Elles étaient prudentes, les ONG. Mais cela ne répondait pas aux définitions des14 

conflits armés. Et je... nous avons pu le voir, parce que, quelques mois auparavant,15 

j'avais été en reportage en Somalie. En Somalie, j'étais accompagné, pendant la durée16 

de mon reportage, par quatre gardes armés. Et lorsque j'ai été voir, par exemple, les17 

gens de Médecins sans frontières à Mogadiscio, ils ne sortaient pas de leur compound18 

sans escorte armés voire même, à un certain moment, ils ne sortaient pas du tout de19 

leur compound. 20 

À Bangui, on circulait librement. J'ai plusieurs fois été voir les gens des ONG dans21 

leur compound, mais je les ai aussi parfois rencontrés dans des restaurants, dans des22 

cafés. 23 

On a vu, par exemple, une copie de mon... mon carnet ce matin, où je rencontre un24 

conseiller du Président Djotodia. J'ai pu relire mon carnet ce matin sur l'écran, je25 

remarque que je le rencontre au Balafon qui est un bar-restaurant de Bangui très26 

fréquenté, et c'est là que je l'ai rencontré un soir. Donc, il n'y avait pas, pour moi, de27 

conflit armé à Bangui. Et je sais effectivement que, quand j'étais à Kaboul en 2010, je28 
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ne sortais pas au restaurant, le soir ; dans la journée éventuellement, pas le soir. 1 

Dans d'autres situations, il m'est arrivé de me faire tirer dessus, à Tripoli, dans la... la2 

chambre que j’occupais quand j'étais en reportage. Donc pour moi, ça, c'est un conflit3 

armé. À Bangui, je me promenais — pour le dire vulgairement — les mains dans les4 

poches. À un moment où j'ai manqué d'argent, que je n'avais pas pris assez d'argent5 

liquide avec moi, j'ai été à la succursale de Western Union où mon journal m'avait6 

fait faire un virement de plusieurs centaines d'euros. Je suis reparti à pied de la7 

Western Union avec mon argent. C'est le genre de choses que je n'aurais pas fait8 

dans d'autres circonstances auxquelles j'ai pu être confronté durant ma carrière.9 

Donc, voilà ma définition, si vous voulez, subjective de ce qu'est un conflit armé, et10 

ce qui, pour moi, est une... une zone, un pays, un territoire calme, même si on croise11 

dans la rue des gens avec des armes. 12 

Q. [15:18:01] Ce calme dont vous parlez, Monsieur le témoin, vous avez dit,13 

précédemment, que lorsque vous êtes allé à Bouar, vous avez dû traverser14 

12 barrières, n'est-ce pas ?15 

R. [15:18:18] Dans mon souvenir de ce matin, je crois que j'ai dit une demi-douzaine,16 

et pas une douzaine ; mais, oui, il y avait des barrages comme on a vu en photos. 17 

Je précise au passage que j'ai déjà eu le même type de barrages en tant que touriste18 

en Indonésie ou en tant que reporter au Burkina Faso dans les années 90 où il n'y19 

avait aucun conflit. Donc, peut-être que je... j'ai une définition un peu trompeuse du20 

calme, mais pour moi, les barrages sur la route en Afrique, ce n’est pas quelque21 

chose de nouveau ni inattendu. 22 

Q. [15:19:18] Monsieur le témoin, j'attire votre attention, sur ce séjour en particulier23 

en République centrafricaine. Vous vous rendiez à Bouar. Et ces barrages, que ce soit24 

6 ou 12, ils étaient... c'étaient les Séléka qui étaient de faction à... à ces barrages,25 

n'est-ce pas ?26 

R. [15:19:40] Oui, ils étaient contrôlés par les Séléka, en tout cas, officieusement. Je ne27 

leur ai jamais demandé leur affiliation, mais c'est ce que je comprenais, que, oui,28 
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c'étaient des gens de la Séléka.1 

Q. [15:19:55] Et le but de ces barrages, c'était de filtrer pour savoir qui entrait ou2 

sortait de Bangui, n'est-ce pas ?3 

R. [15:20:05] Non. À mon sens, l'objectif de ces barrages était de soutirer de l'argent4 

aux gens qui voyageaient. 5 

Q. [15:20:17] Un peu plus tôt, vous avez déclaré sous serment qu'il n'y avait6 

personne à ces barrages-là qui était de faction ou que ceux qui devaient contrôler ces7 

barrages étaient cachés dans la brousse.8 

R. [15:20:34] À ce barrage-ci précisément, que vous avez vu en photo, oui, ils étaient9 

sous l'arbre, à l'ombre, parce qu'il y avait du soleil ; mais à d'autres occasions, à10 

d'autres barrages du même ce type, il était fort possible qu'ils aient été à côté du11 

barrage, oui.12 

Q. [15:20:54] Alors, comment se fait-il que votre fixeur et vous ne soyez pas tout13 

simplement... n'ayez pas tout simplement franchi avec votre... avec son véhicule ce14 

barrage ? 15 

R. [15:21:11] La première raison, comme je le dis, c'est que, moi, j'ai une certaine16 

habitude des barrages routiers en Afrique ou ailleurs, que mon chauffeur avait une17 

habitude encore plus grande, et que nous n'avions aucune raison de défoncer le18 

barrage routier, le malheureux morceau d'arbre qu'il y avait. On avait aucune19 

intention de passer en force, alors qu'il nous suffisait de payer quelques centaines de20 

francs CFA — je ne sais plus combien ça représentait en euros, mais très peu — juste21 

pour passer. 22 

Je n’aimerais effectivement pas avoir ces barrages routiers sur la route à La Haye ou23 

à Paris, mais c'est une certaine habitude, quand on va dans des pays très pauvres,24 

que des barrages routiers sont mis en place, disons, comme moyen de gagner un peu25 

d'argent. 26 

Q. [15:22:23] Vous seriez d'accord avec moi, n'est-ce pas, pour dire qu'en République27 

centrafricaine, pendant cette période, il y avait beaucoup plus que les six barrages28 
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que vous avez franchis, n'est-ce pas ?1 

R. [15:22:43] Oui, oui, je suis d'accord. J'ai rencontré entre, effectivement, une2 

demi-douzaine de barrages sur la route de Bangui à Bouar, et j'imagine que c'était3 

pareil sur toutes les routes de la Centrafrique. 4 

Q. [15:23:00] Et comme vous êtes passé par six barrages, Monsieur Cantaloube, vous5 

n'êtes pas en mesure de dire aux juges de cette Chambre comment étaient composés6 

ces barrages et ce que devaient subir les personnes qui devaient passer par ces7 

barrage-là, n'est-ce pas ?8 

R. [15:23:22] Non, non, je ne peux pas du tout faire des généralités sur les autres9 

barrages. Il est possible qu'il y ait eu ailleurs d'autres barrages plus dangereux,10 

plus... plus solides, je ne sais pas. Moi, je... tout ce dont je peux parler, c'est du11 

barrage de PK 12 à l'entrée de Bangui et de ces barrages que j'ai vus sur la route entre12 

Bangui et Bouar.13 

Q. [15:23:51] Lorsque vous êtes arrivé à Bouar — et vous l'avez déclaré, n'est-ce pas14 

—, vous y êtes resté une journée et demie ?15 

R. [15:24:01] Oui, je pense que c'est ça. J'ai dû arriver une fin d’après-midi, j'ai dormi16 

deux nuits pour repartir un... un matin. Donc, c'est une journée et demie et deux17 

nuits sur place. Oui, c'est à peu près ça. 18 

Q. [15:24:23] Et lors de votre visite à Bouar, Monsieur Cantaloube, saviez-vous qu'il y19 

avait des informations selon lesquelles les Anti-balaka avaient attaqué la Séléka une20 

semaine auparavant ; est-ce que vous étiez au courant de cela ?21 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [15:24:47] Madame la Présidente, il s'agit de la22 

transcription T-134, page 40, lignes 7 à 16.23 

Q. [15:25:02] Étiez-vous au courant de cela, Monsieur le témoin ? 24 

R. [15:25:05] Oui, absolument, j'étais au courant, et j'en ai parlé ce matin, et je l'ai écrit25 

dans mon reportage.26 

Q. [15:25:16] Et cette attaque, est-ce qu'elle s'inscrivait dans le cadre du conflit en27 

cours entre les Séléka et les Anti-balaka donc qui... que connaissait la République28 
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centrafricaine à l'époque ; est-ce que c'est le cas ? 1 

R. [15:25:35] Je suis désolé, j'écoute directement en anglais, qui est une langue que je2 

comprends. 3 

Donc, moi, je ne qualifierais pas de ongoing conflict, puisque les Anti-balaka étaient4 

juste en train d’émerger. Donc, pour moi, il y avait, effectivement, l’émergence d’un5 

conflit entre Anti-balaka et Séléka, mais qui n’existait pas quelques semaines6 

auparavant. 7 

Q. [15:26:09] Très bien. Je vais m’y prendre autrement. 8 

* Cette attaque était un résultat du conflit opposant les Séléka et les Anti-balaka. 9 

Me NAOURI (interprétation) : [15:26:24] Objection ! La question a été posée, le10 

témoin a répondu. 11 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [15:26:34] Madame la12 

Présidente, je pense que vous avez uniquement laissé tomber le mot « ongoing » —13 

« en cours » —, mais c’est la même question.14 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [15:26:48]15 

Q. [15:26:48] Monsieur le témoin, lorsque vous êtes allé... arrivé à Bouar, de16 

nombreux civils avaient fui leur maison pour aller se réfugier dans la cathédrale17 

catholique, n’est-ce pas ?18 

R. [15:26:58] Oui, beaucoup de villageois des alentours de Bouar s’étaient rassemblés19 

autour de la cathédrale. 20 

Q. [15:27:06] Vous les avez vus ? 21 

R. [15:27:13] Oui, bien entendu, je les ai vus et on a pu, notamment, les... les voir sur22 

les photos qui ont été présentées ce matin, qui étaient en grande partie mes propres23 

photos. On les voit. Je les ai rencontrés, je les ai interrogés. 24 

Q. [15:27:32] Est-ce que vous pouvez nous donner un nombre approximatif de civils25 

que vous avez vus autour de la cathédrale ?26 

R. [15:27:40] Je n’ai évidemment pas le nombre précis, mais je pense qu’ils étaient27 

facilement plus d’un millier, peut-être 2 000, peut-être un peu plus. 28 
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Q. [15:27:59] Vous avez déclaré également que les Séléka avaient des kalachnikovs,1 

des roquettes et des grenades à Bouar.2 

R. [15:28:10] Oui, ce sont les armes que j’ai pu voir au... au camp militaire de Bouar3 

occupé par la Séléka. 4 

Q. [15:28:22] Vous avez vu des Séléka à Bangui, n’est-ce pas ?5 

R. [15:28:27] Oui, je voyais des gens de la Séléka. Je n’ai pas parlé avec des gens de la6 

Séléka à Bangui, mais j’en ai vu. C’était plus par déduction que… lorsque je voyais7 

des pick-up avec des gens en armes, pas toujours avec des uniformes, c’étaient des8 

gens de la Séléka. 9 

Q. [15:28:53] Et les Séléka que vous voyiez à Bangui portaient des armes similaires,10 

n’est-ce pas ? 11 

R. [15:29:04] Oui, je suis... je n’ai pas de souvenir précis, mais, à coup sûr, ils avaient12 

effectivement des kalachnikovs, probablement des pistolets et peut-être quelques13 

lance-grenades, oui. 14 

Q. [15:29:25] Et les Séléka disposaient également d’armes lourdes qui étaient15 

montées derrière leurs véhicules, n’est-ce pas ?16 

R. [15:29:36] Dans mon souvenir, je n’ai pas vu ce qu’on appelle fréquemment des17 

technicals, donc, qui sont des armes lourdes, armes antiaériennes, à l’arrière des18 

pick-up. J’en ai vu beaucoup en Libye, j’en ai vu en Somalie. Honnêtement, je n’ai19 

pas de souvenir d’en avoir vu en Centrafrique. Peut-être, je peux me tromper, c’est20 

possible, mais je n’ai pas de souvenir d’en avoir vu.21 

Q. [15:30:10] Et lorsque vous voyiez les Séléka se déplacer à Bangui, ils se22 

déplaçaient à bord de véhicules, n’est-ce pas ?23 

R. [15:30:19] Oui, oui, absolument, la plupart étaient dans des pick-up. 24 

Q. [15:30:44] Monsieur le témoin, vous avez également dit que les FACA... le25 

commandant des FACA qui était responsable des Anti-balaka à Bouar n’avait pas le26 

contrôle. 27 

Donnez-moi un instant, le temps de vérifier. Je vais reprendre. 28 
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Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [15:31:24] Vous pouvez1 

également nous donner la référence, Madame Makwaia.2 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [15:31:30] Accordez-moi une minute, Madame la3 

Présidente. 4 

En attendant de retrouver la référence, je vais passer à une autre ligne de5 

questionnement.6 

Q. [15:31:56] Monsieur le témoin, dans votre témoignage ce matin, vous avez dit à la7 

Cour que la Séléka était un groupe hétéroclite composé de personnes de diverses8 

religions et affiliations ; vous en souvenez-vous ? 9 

R. [15:32:15] Oui, absolument, c’est ce que j’ai dit. 10 

Q. [15:32:23] Vous avez ajouté que la Séléka était essentiellement composée de11 

musulmans ; vous en souvenez-vous ?12 

R. [15:32:36] Oui, oui, je m’en souviens.13 

Q. [15:32:44] Est-ce que vous pouvez nous donner quelle est la bonne version ? Est-ce14 

qu’elle était essentiellement une coalition essentiellement composée de musulmans15 

ou est-ce qu’il s’agissait d’un groupe hétéroclite ? 16 

Me NAOURI : [15:33:02] Pardon, Madame la Présidente, mais c’est... c’est pour ça17 

que je demande de lire au témoin ce qu’il a dit. Il a donné une description très18 

longue pour expliquer toutes les différentes composantes de... de ce groupe19 

hétéroclite. Donc, je m’arrête là tout simplement, mais il faut relire au témoin ce qu’il20 

a dit, et pas faire des raccourcis. 21 

Si on veut faire commenter ou préciser au témoin, c’est tout à fait normal, mais on22 

lui dit ce qu’il a dit en audience, parce que, sinon, c’est misleading, et il y a une23 

différence entre leading et misleading. 24 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [15:33:40] Mais le témoin a25 

répondu, n’est-ce pas ? Le témoin vient de dire qu’il se souvient d’avoir fait cette26 

déposition ce matin.27 

J’apprécierais si nous pouvons avoir des références, et certains témoignages28 
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pourraient être plus clairs sans même d’avoir à donner des références. Si vous1 

pouvez le faire, sans causer de retard excessif, veuillez procéder. Donc, donnez-nous2 

les références avant de poser vos questions, et le témoin est suffisamment compétent3 

pour répondre.4 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [15:34:16] Merci, Madame la Présidente. 5 

Page 17, transcription anglaise, où le témoin a dit que la Séléka était essentiellement6 

composée de musulmans. Page 47 également de la transcription en temps réel. 7 

Q. [15:34:37] Monsieur le témoin, la question est la suivante : quelle version voulez-8 

vous que la Cour retienne des deux options que vous avez données ?9 

R. [15:34:46] Pour moi, les deux ne sont pas du tout incompatibles. Ils étaient en10 

majorité musulmans, essentiellement parce qu’ils venaient du Nord du pays, et on11 

sait très bien que, en Centrafrique, la division religieuse... le Nord est de manière12 

prédominante musulmane ; le Sud, où se trouve Bangui, Bouar, Bossangoa, Bouca,13 

Carnot, où j’ai été, sont principalement, des villes chrétiennes et animistes. Et quand14 

je parle d’hétérogénéité, de groupes disparates, je fais référence au fait qu’il y avait15 

des gens de classes sociales différentes. Quelqu’un comme Michel Djotodia, par16 

exemple, fait partie de l’élite politique de Centrafrique, mais il y avait aussi des gens17 

qui n’avaient aucune terre, des paysans, des éleveurs, des mercenaires, tchadiens et18 

soudanais, ceux qu’on appelle un peu les soldats perdus des différentes guerres.19 

C’est ça, un groupe hétérogène pour moi. Le fait qu’il soit en majorité musulmane20 

n’est pas incompatible avec le fait qu’il provienne de milieux sociaux d’affinités21 

politiques très différentes. 22 

Et pour moi, dans ce que je comprends, le fait que la Séléka vient du Nord, c’est au23 

Nord qu’il y a une accumulation de problèmes, problèmes sociaux, problèmes de24 

service public, problèmes de gouvernance. Le Nord est principalement musulman.25 

Donc, forcément, ce sont ces gens-là qui ont des griefs contre le Sud, contre la26 

capitale et contre Bangui. Par ailleurs, on sait que le Nord de la Centrafrique est27 

frontalier avec le Tchad et le Soudan qui ne sont malheureusement pas des pays très28 
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stables et très calmes depuis longtemps, et les frontières sont poreuses, donc les1 

problèmes s’exportent. 2 

Q. [15:37:10] Qu’entendez-vous par « les problèmes s’exportent », Monsieur le3 

témoin ? 4 

R. [15:37:16] Je parle du fait que le Tchad et le Soudan ont longtemps eu des guerres5 

internes, des guerres civiles et que, dans ces cas-là, il y a toujours des groupes qui6 

cherchent à se réfugier au-delà d’une frontière. Comme la Centrafrique a accueilli,7 

pour le coup, dans l’est du pays, des rebelles ougandais et ce qu’on a appelé, à une8 

époque, l’Armée du seigneur de Joseph Kony, qui est une sorte de secte qui9 

cherchait... qui était recherchée par beaucoup de gouvernements et qui avait trouvé10 

refuge en Centrafrique. 11 

Donc, c’est ça que je dis, et je crois que je l’ai écrit dans un de mes articles : comme la12 

Centrafrique est un pays extrêmement faible, peu ou pas gouverné, y compris13 

avant 2013, il y a évidemment plein de groupes rebelles, de groupes de bandits, qui14 

se réfugient en Centrafrique, certains qui sont à l’abri. C’est dans ce sens-là que je15 

parle de problèmes autres que liés à la Centrafrique qui s’exportent en Centrafrique. 16 

Q. [15:38:47] Monsieur le témoin, j’ai lu dans l’une de vos annotations, dans l’un de17 

vos carnets de notes, vous avez parlé de la FOMAC ; pouvez-vous nous dire ce qu’il18 

en est exactement ?19 

R. [15:39:04] Alors, je vais essayer de me souvenir du mieux que je peux. La FOMAC20 

est, pour moi, la force centrafricaine, une mission de l’Afrique centrale sous mandat21 

de l’ONU pour... — je ne sais pas quel est le bon terme — stabiliser, pacifier la22 

Centrafrique. C’est donc une mission de l’ONU. Alors, je sais qu’il y a différents23 

types de missions de l’ONU. Je ne suis pas compétent pour me rappeler ou savoir24 

sous quel mandat était instituée la FOMAC, mais, voilà, c’était une force25 

multinationale qui, dans mon souvenir, comportait des soldats gabonais, des soldats26 

congolais, peut-être quelques Tchadiens aussi, je crois. 27 

Q. [15:40:08] Vous dites qu’elle avait pour but de stabiliser la situation ; est-ce exact ?28 
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R. [15:40:17] Je pense. Je ne me rappelle pas quel était leur mandat exact. Il faudrait1 

retrouver quel était leur mandat initial, mais comme toute force d’intervention des2 

Nations Unies, c’est généralement ce dont je me souviens voilà. Là, j’avoue que j’ai3 

certainement un peu oublié quel était leur mandat exact. Je sais simplement que,4 

effectivement, c’était mené par les pays d’Afrique centrale qui souhaitaient en5 

prendre la responsabilité et que la FOMAC était quand même un peu contestée par6 

d’autres pays au niveau des Nations Unies. 7 

Q. [15:40:59] Vu que vous avez dit que le pays était calme, pourquoi avoir besoin8 

d'une telle force pour venir stabiliser la Centrafrique, Monsieur le témoin ? 9 

R. [15:41:14] À ma connaissance, il y a fréquemment des forces d'intervention des10 

Nations Unies dans l'ensemble du pays qui sont à différents niveaux. C'est d'ailleurs11 

très rare que les forces de l'ONU soient impliquées au cœur même de guerres,12 

généralement, l'ONU préfère éviter ça. Donc, généralement, ces forces sont là pour13 

essayer d'assurer un minimum de paix dans des pays qui ont effectivement besoin14 

de stabilisation. 15 

Encore une fois, je ne suis pas juriste, les arcanes du droit aux Nations Unies, je ne16 

les connais pas. Je parle de… de mon expérience de journaliste qui a régulièrement17 

eu à faire à des forces des Nations Unies dans différents pays. Et j'ai pu constater18 

qu'il y avait des forces dans des pays où, effectivement, c'était très dangereux, et il y19 

avait des conflits assez intenses, même si ce n’est pas des conflits ouverts, et des pays20 

plutôt tranquilles, où les forces étaient là... J'ai un souvenir d’avoir vu la force de21 

stabilisation de l'ONU au Kossovo longtemps après la fin de la guerre en22 

ex-Yougoslavie.23 

Q. [15:42:40] Je suis sûre que vous êtes au courant, Monsieur le témoin, que de telles24 

forces ont été appelées à intervenir dans des pays où des conflits étaient en cours —25 

je veux parler des forces des Nations Unies ; n'est-ce pas ? 26 

R. [15:42:58] Oui, absolument. J'ai même le souvenir d'avoir écrit un article qui est27 

effectivement, qui est sans relation avec l'objet de… de la Cour, mais d'avoir écrit un28 
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article expliquant que la mission la plus mortelle pour les forces des Nations Unies1 

était au Mali, justement, alors qu'on en parlait très peu. 2 

Q. [15:43:32] À présent, Monsieur le témoin, pour nous résumer, vous étiez en RCA3 

pour 15 jours au maximum, du 29 octobre au 12 novembre ; est-ce exact ?4 

R. [15:43:58] Oui, c'est ça. 5 

Q. [15:44:03] Et vous avez rédigé votre premier article le 21 juin après avoir entendu6 

d'autres parties à une réunion des ONG en France ; et vous avez dit à la présente7 

Chambre que vos sources sont des représentants des ONG, des personnes de MSF,8 

des diplomates, et d'autres personnes prises aléatoirement ici et là ; est-ce exact ?9 

R. [15:44:50] Non, ce ne sont pas des personnes au hasard, ce ne sont pas des random10 

persons, ce sont des... effectivement des gens que je rangerais en trois catégories : les11 

ONG, donc, les… les humanitaires ; des analystes comme Thierry Vircoulon du12 

Crisis group — mais dans mon souvenir, j'ai également appelé Human Rights Watch,13 

et peut-être une autre... un autre type (inaudible)  peut-être un… un spécialiste, je ne14 

me rappelle plus, un professeur d'histoire d'Afrique ; et dernière catégorie, ce sont15 

les diplomates, puisque dans mon travail, j'étais en contact régulier avec le ministère16 

des Affaires étrangères français pour des réunions plus ou moins formelles ou17 

informelles, et donc ce ne sont pas des random persons. Voilà. 18 

Par contre, ce qui me manque effectivement à l'époque, c'est d'interroger des19 

Centrafricains. 20 

Q. [15:46:08] Mais, Monsieur le témoin, vous n'avez pas parlé à des victimes de la21 

Séléka ; vous n'avez parlé à aucune victime des violences de la Séléka perpétrées22 

entre mars et août 2013, n'est-ce pas ? 23 

R. [15:46:30] Non, pas à ma connaissance. Il me... Je crois me souvenir que j'ai parlé24 

effectivement à… à une association dont les locaux avaient été pillés. C'est tout. 25 

Q. [15:46:56] Merci d'avoir bien voulu répondre à mes questions, Monsieur26 

Cantaloube.27 

Mme MAKWAIA (interprétation) : [15:47:02] Madame la Présidente, j'en ai terminé28 
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avec mes questions. 1 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [15:47:07] Merci beaucoup,2 

Madame Makwaia. 3 

La Défense, un… un ré-interrogatoire ? 4 

Me NAOURI : [15:47:24] Pas de questions en re-examination, Madame la Présidente. 5 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [15:47:25] Merci beaucoup. 6 

De des questions, Madame la juge Socorro ? 7 

Mme LA JUGE FLORES LIERA (interprétation) : [15:47:34] Merci, Madame la8 

Présidente, je n'ai pas de question à poser à ce témoin. 9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENTE SAMBA (interprétation) : [15:47:37] Monsieur juge10 

Ugalde, il n'y en a pas ? 11 

Pas de question ? 12 

Merci.13 

Monsieur Cantaloube, merci beaucoup pour l'appui que vous avez apporté à la14 

Cour. La Chambre vous remercie de votre témoignage. Nous vous souhaitons un15 

bon voyage retour chez vous et bonne continuation, bonne chance dans toutes vos16 

entreprises. 17 

La Défense doit encore finaliser des étapes d'enquêtes, nous espérons entendre18 

bientôt des développements dans ce sens pour la Défense. 19 

Nous allons vous informer de la date de la prochaine audience. 20 

L'audience est levée.21 

M. L'HUISSIER : [15:48:22] Veuillez vous lever. 22 

(L'audience est levée à 15 h 48)23 

RAPPORT DE CORRECTIONS24 

Les corrections d’interprétation suivantes, indiquées par un astérisque *, sont25 

implémentées dans la transcription.26 

Page 22 lignes25 à 2727 

« Nous pourrons nous en servir dans le cadre de... des décisions portant sur l'article28 
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77, et les conseils pourraient s'en référer le moment venu.”1 

Est corrigé par2 

« Nous pourrons nous en servir dans le cadre de... des décisions portant sur l'article3 

74, et nous savons que les conseils voudront s'y référer le moment venu. »4 

Page 81 lignes 8-95 

« Cette attaque était le résultat ou la conséquence du conflit opposant les Séléka et6 

les Anti-balaka »7 

Est corrigé par8 

« Cette attaque était un résultat du conflit opposant les Séléka et les Anti-balaka. » 9 
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